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INTRODUCTION.

En reproduisant aujourd’hui les dernières discussions 
des deux chambres du Parlement anglais sur les affaires 
de la Pologne, nous avons à signaler les phases pro­
gressives d’une question qui, pour l’observateur super­
ficiel, paraît être éternellement la même, mais qui, aux 
yeux d’une politique exercée, a fait des pas immenses, 
au milieu même des monotonies de l’infortune.

Pourquoi donc la vitalité de cette question? Pour­
quoi se développe-t-elle au lieu de s’épuiser? Dans toutes 
les misères humaines, l’habitude tarit promptement les 
larmes de la compassion; les peuples heureux et tran­
quilles se lassent facilement d’un gémissement répété ; 
pour que l’intérêt se maintienne, pour que l’attention 
soit durable, il faut d’autres titres que la souffrance, et 
même Rachel pleurant les siens épuiserait vite les sym­
pathies.
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Le sentiment a donc dit tout ce qu’il avait à dire sur 
la Pologne ; l’éloquence a vidé tous ses trésors dans 
l’intérêt de cette nation. Or un intérêt isolé ne parle 
pas assez haut : preuve évidente que, dans le domaine 
exclusif du sentiment, on est dans une fausse voie. 
Quand, au contraire, la question polonaise a fait quel­
ques pas, quand la Pologne a entrevu pour elle-même 
une solution, c’est que ses destinées se mêlaient à l’intérêt 
général. D’ou il est vrai de conclure que, pour ceux 
qui demandent sérieusement une réparation de la Vis- 
tule au Dnieper, il n’y a pas, à proprement parler, de 
question polonaise, mais, avant tout, une question 
européenne.

Ce principe est si manifeste que tous ceux qui l’ont 
méconnu ont porté la peine de leur imprévoyance. 
Napoléon, en créant à Tilsitt le duché de Varsovie, 
faisait moins un acte politique qu’un acte de vengeance 
contre la Prusse : il voulait moins relever un peuple 
qu’augmenter sa pépinière de soldats. Après Wagram, 
la pensée politique lui fit encore défaut ; le côté euro­
péen de la question lui échappait ; pour le côté senti­
mental concernant les Polonais seuls, il croyait avoir 
assez fait.

Mais c’est à Smolensk que se manifestent les profon­
deurs de son aveuglement. A Smolensk, la campagne 
de Russie était finie. Les Russes, refoulés dans leurs 
steppes, ne comptaient plus dans le monde européen ; 
ils n’étaient plus qu’une puissance asiatique. Napoléon 
campé à Smolensk ou même à Wilna, assignant pour 
limites à ses armées les rives du Dniéper, avait tout 
loisir et toute sécurité pour refaire l’équilibre de l’Eu-
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rope par la régénération de la Pologne, qui renforçait
en même temps ses troupes d’une armée de trois cent

♦
mille hommes. Que pouvait alors la Russie? Ressaisir sa 
proie était impossible. Campée dans ses déserts, elle 
n’appartenait plus à l’Europe.

A Smolensk, Napoléon était maître de la question 
européenne ; en allant follement la chercher à Moscou, 
il fuyait devant elle, et il se perdit en laissant sa fortune 
derrière lui.

Mais avec lui aussi se perdaient les espérances de la 
Pologne. Malgré les cruelles déceptions qu’il lui avait 
réservées, elle était fatalement attachée à sa destinée ; et 
elle le vit bien, lorsque les vainqueurs mirent le monde 
en proie.

Cependant, au Congrès de Vienne, il y avait un homme 
qui, sans se recommander par une haute moralité, était 
profondément doué du sens politique. M. de Talleyrand 
écrivait au prince de Metternich : « La question la plus 
exclusivement européenne est celle qui concerne la 
Pologne. »

Mais il y avait dans cet aperçu plus d’audace que n’en 
comportait la diplomatie du chancelier autrichien. M. de 
Talleyrand profita des irritations produites chez lord 
Castlereagh par les ambitieuses exigences de la Prusse 
et de la Russie, pour amener cet homme d’État à le 
seconder dans ses vues sur la Pologne. Le 26 décem­
bre 1814, il lui proposa un projet de convention entre 
la France, l’Angleterre et l’Autriche, pour faire tête à
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l’orgueil d’Alexandre secondé par le roi de Prusse.
«( Une convention ? reprit lord Castlereagh. C’est donc 

une alliance que vous proposez? — Cette convention, 
répliqua Talleyrand, peut très-bien se faire sans alliance; 
mais ce sera une alliance, si vous le voulez. Pour moi, 
je n’y ai aucune répugnance. — Mais une alliance sup­
pose la guerre ou peut y amener, et nous devons tout 
faire pour éviter la guerre. — Je pense comme vous ; il 
faut tout faire, excepté de sacrifier l’honneur, Injustice 
et l’avenir de l’Europe. — La guerre, dit Castlereagh, 
serait vue chez nous de mauvais œil. — La guerre serait 
populaire chez vous, si vous lui donnez un grand but, 
un but véritablement européen. — Quel serait ce but? 
— Le rétablissement de la Pologne. » Lord Castlereagh 
ne repoussa pas cette idée, et se contenta de répondre : 
« Pas encore (1). »

Mais, la paix avec les Etats-Unis étant conclue dans les 
derniers jours de décembre, Castlereagh sé rendit en­
tièrement aux idées du plénipotentiaire français, et, le 
3 janvier 1815, un traité d’alliance offensive et défen­
sive fut signé entre la France, l’Angleterre et l’Autriche.

Quoique dans ce traité il ne fût pas fait mention de 
la Pologne, Talleyrand ne perdait pas de vue son objet 
principal. Il demanda donc, en France, qu’on mît à sa 
disposition le général Ricard, officier distingué qui avait 
fait la guerre en Pologne. Peu de jours après, écrivant 
au roi Louis XVIII, il lui disait : « Bien qu’on ait assigné 
pour but à la convention du 3 janvier de compléter le

(1) Revue des Deux-Mondes, 15 mai 1862. Le Congrès de tienne, 
par M. d’Haussonville.
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traité de Paris, il pourrait en sortir pour la France, et au 
grand avantage de l’Europe, des résultats beaucoup 
plus étendus. »

Le retour de l’île d’Elbe mit à néant les sages dispo­
sitions d’une politique prévoyante. La question euro­
péenne du moment fit naturellement oublier celle de 
l’avenir.

L’oubli dura longtemps.
Ce n’est qu’en 1831 que la pensée politique de Tal­

leyrand se réveilla au bruit des luttes héroïques de 
Varsovie. Ce personnage était alors ambassadeur à 
Londres, dirigeant la politique extérieure du roi Louis- 
Philippe, et lui donnant une impulsion énergique qu’elle 
ne conserva pas dans la suite. Ce fut probablement par 
ses conseils qu’une note fut remise à lord Palmerston, 
le 7 juillet 1831, demandant la coopération de l’Angle­
terre pour contraindre la Russie au respect des traités. 
Le passage suivant de la note démontre qu’il ne s’agis­
sait pas seulement d’une intervention sentimentale, mais 
d’un acte décisifde haute justice internationale : «La pen­
sée du roi était aussi de conserver l'existence politique 
d’un peuple qui s’en est montré si digne par tant de 
courage et de patriotisme, et qui a pour sa nationalité 
la garantie des traités de Vienne. »

Mais lord Palmerston qui, plus d’une fois, a fait pro­
fession de ménager les intérêts de la Russie, fut encore, 
en cette occasion, fidèle à sa tactique de faux-fuyants 
et de timides réserves. Dans sa réponse du 22 juillet, 
signalant les conséquences d’une intervention directe, il 
ajoute : « Le gouvernement britannique n’est nullement 
préparé à adopter cette conduite.....  Sa Majesté se voit
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dans la nécessité d’écarter la proposition que le prince 
de Talleyrand a été chargé de lui transmettre (1). »

11 est bon de remarquer qu’à chaque occasion la France 
se montre fidèle aux traditions de la saine politique.

Louis XVlll et Louis-Philippe sont dans la même 
voie, guidés, il est vrai, par le même conseiller. En 
1814, Castlereagh s’associe à une pensée dont il recon­
naît Putilité; en 1831, lord Palmerston n’en veut voir que 
les dangers. Est-ce crainte, est-ce connivence? Toujours 
est-il qu’à sa voix l’Angleterre renonce à un grand 
rôle.

A la même époque cependant les appuis ne lui 
manquaient pas. M. de Metternich, qui avait eu le temps 
d’apprécier les inconvénients du voisinage des Russes, 
comprenait que la Pologne entre leurs mains était une 
perpétuelle menace pour l’Autriche. Maudissant l’oeuvre 
de M, de Kaunitz, moins comme un crime que comme 
une faute, il eût volontiers fait abandon de la Gallicie, 
pourvu qu’on arrachât le royaume de Varsovie des 
griffes moscovites. On dit même que ses conseils ne fu­
rent pas étrangers à l’envoi de la note française du 
7 Juillet. Ce qui est certain, c’est qu’alors il accueillait 
à Vienne, avec une déférence marquée, le comte André 
Zamoyski, envoyé officiel des insurgés de Varsovie.

Quoique les négociations de 1831 n’aient eu aucun 
résultat, elles n’en sont pas moins significatives, en ce

(1) Voir aux Annexes.



—  11 —

sens qu’elles démontrent toute l’importance d’une ques­
tion qui, nous le répétons, est, avant tout, européenne. 
Ni M. de Talleyrand ni M. de Metternich n’étaient des 
hommes de sentiment. Il leur importait fort peu d’es­
suyer des larmes ou de réparer des injustices. Mais, 
s’attachant au côté^utile des choses et faisant de la po­
litique pratique, il leur importait d’assurer la paix de 
l’Europe en faisant reculer les frontières de la Russie et 
de réparer les fautes impardonnables de leurs devan­
ciers.

II est à noter que, si l’on fait exception pour le fait 
du partage, les fautes du passé appartiennent principa­
lement à l’Angleterre. C’est elle qui a introduit l’action 
russe en Occident; c’est elle qui a signé avec la Russie 
les premiers traités d’alliance, avant et pendant le 
règne de Pierre I®’’, profitant des malheurs de Charles XII 
pour dérober à la Suède les villes de Brême et de Ver- 
den. On lit, dans les mémoires de Catherine, que l’am­
bassadeur anglais à Saint-Pétersbourg lui montrait l’al­
liance britannique comme la meilleure voie pour péné­
trer dans les conseils de l’Occident. « Sans notre alliance, 
disait-il, vous resterez une puissance asiatique. » Belle 
entente des intérêts européens par une politique faite à 
rebours !

Sous l’Empire, c’est toujours l’Angleterre qui convo­
que la Russie aux luttes de l’Occident ; elle la paye pour 
combattre, elle la paye pour grandir, jusqu’à ce qu’en 
1814 elle se trouve en face de l’orgueil asiatique qui
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accable de ses hauteurs la nation qui l’a pris par la main 
pour lui donner le premier rang.

Alors Castlereagh reconnaît la faute ; mais Palmerston 
l’oublie, d’abord en 1831, puis en 1840.

Sera-t-il plus sage en 1854? Non. Lorsque, au plus 
fort de la guerre de Crimée, les alliés tentaient d’obtenir 
la coopération active de l’Autriche, celle-ci, comprenant 
bien que la question européenne était sur les bords de la 
Vistule, et que, hors de là, il n’y avait pas de guerre sé­
rieuse, consentait à se joindre aux alliés, à condition 
qu’une armée anglo-française de cent mille hommes se­
rait portée en Gallicie. Le cabinet des Tuileries accédait 
à cette demande; la Porte, pour faciliter le traité, cédait 
à l’Autriche les principautés danubiennes en compensa­
tion de la Gallicie dont elle faisait abandon. Une grande 
guerre remplaçait la guerre de Crimée, dont le nom seul 
est l’affiche d’une faute. Mais il fallait l’acquiescement 
du gouvernement anglais, et Palmerston y dominait; 
Palmerston refusa. Au grand profit des Russes, la guerre 
fut localisée.

Après la prise de Sébastopol, le gouvernement fran­
çais, las de sacrifices faits dans une impasse péninsu­
laire, résolut de revenir aux traditions de la saine poli­
tique. Il déclara au cabinet de Londres qu’il ne pou­
vait plus imposer à la France de nouveaux sacrifices, 
si l’on ne donnait à la guerre un caractère européen et 
un grand but, et que le seul but digne de la France et
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fait pour concilier toutes les sympathies françaises, était 
le rétablissement de la Pologne.

Lord Palmerston, cette fois, ne repoussa pas cette 
importante ouverture ; seulement il demanda du temps 
avant que l’Angleterre se prononçât publiquement. An­
noncer une telle mesure, sans entrer aussitôt en campa­
gne, serait exposer les Polonais à être écrasés dans leur 
isolement. Or l’Angleterre n’était pas prête à agir ; et, 
tout en adoptant le projet proposé, il demandait à ce 
qu’on le tînt secret jusqu’à ce que l’Angleterre eût fait et 
achevé ses préparatifs. Etait-ce encore un faux-fuyant, 
ou avait-il enfin résolu d’agir? On pourrait accepter 
cette dernière alternative, car l’émigration polonaise qui, 
jusque-là, n’avait rencontré qu’obstacles et 'mauvais 
vouloir, fut alors chargée de former un corps polonais 
aux frais du gouvernement britannique, et les prépara­
tifs d’une flotte destinée à agir dans la Baltique furent 
poussés avec la plus grande vigueur. Il paraît, cepen­
dant, qu’aux Tuileries on ne se fia pas aux apparences ; 
car, en ce moment même, le baron Swebach, se présen­
tant avec une mission pacifique, se vit favorablement 
accueilli, et la paix se décida à la grande stupéfaction 
des Anglais. On se rappelle le mécontentement mal dé­
guisé dont ils firent preuve en cette occasion. Il est fa­
cile de le comprendre après les négociations que nous 
venons de raconter.

Il est permis, du reste, de supposer que la bonne vo­
lonté de lord Palmerston, en 1855, pouvait paraître 
suspecte après ses refus de 1854. Si l’on se trompait, 
l’erreur avait son excuse. Trois fois déjà la France avait 
pris l’initiative d’une mesure appelée à changer la face
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de l’Europe, et à y rétablir une sécurité durable. Une 
première fois, elle avait été contrariée par une circons­
tance imprévue ; les deux autres fois par les résistances 
de l’Angleterre. Devait-elle sacrifier les certitudes de la 
paix aux éventualités d’une entente encore problémati­
que? On n’ose prononcer en une si grave matière.

Dirons-nous, cependant, qu’on a encore une fois sa­
crifié la Pologne à la politique européenne ? Ce serait 
accepter une thèse qui donnerait trop beau jeu aux ad­
versaires de cette vaillante nation. Car enfin, si la sécu­
rité de l’Europe exigeait le sacrifice de la Pologne, il 
faudrait assurément que le sacrifice se consommât. Les 
Polonais auraient le droit de gémir, mais non de récla­
mer. L’intérêt général doit passer avant l’intérêt parti­
culier. Mais il fauti pour cela que les deux intérêts soient 
en opposition. Or, ici, les deux intérêts sont identiques : 
l’intérêt général de l’Europe dépend de l’intérêt particu­
lier de la Pologne.

Ainsi donc, en 1855,'avec la Pologne, c’est la poli­
tique européenne qui a été sacrifiée à une paix sans 
avenir. Qu’on le sache bien, une question purement 
polonaise n’aurait jamais occupé le monde pendant qua­
tre-vingts ans. Sa vitalité explique son importance. On 
se fatiguerait vite des Polonais à les entendre toujours 
appeler malheureux ; on ne saurait se lasser en les dé­
clarant nécessaires. Enfin, nous pouvons résumer notre 
pensée en peu de mots. Sans doute, matériellement et 
pour se reconstruire, la Pologne a besoin de l’Europe ; 
mais moralement, mais politiquement, pour assurer sa 
sécurité et consolider son repos, c’est l’Europe qui a be­
soin de la Pologne.



— iS —

Quoique, dans les discussions du parlement anglais 
auxquelles les lignes précédentes servent d’introduc­
tion, cette théorie d’une Pologne nécessaire n’ait pas été 
aussi vivement accentuée qu’elle l’est dans nos formules, 
elle a été entrevue et exprimée dans le discours de 
M. Pope Hennessey.

Après avoir soutenu, en faveur de la Pologne, la po­
litique de restauration et de complète indépendance, il 
ajoute :

« Je n’hésite pas à dire que c’est là une politique émi­
nemment conservatrice, non dans un sens de parti, mais 
dans un sens européen. Il y a trente ans, nous pouvions 
choisir entre deux politiques : maintenir des traités 
solennels ou rétablir l’ancien royaume de Pologne. Nous 
avons reculé devant le devoir de faire exécuter les 
traités ; notre devoir est donc de tourner nos regards vers 
cette restauration dont je parle ; c’est le seul résultat 
que nous puissions naturellement et logiquement pour­
suivre. Aucune autre solution ne peut satisfaire les Po­
lonais, et tout vain compromis ne ferait que mettre 
davantage en péril la paix et la sécurité de l’Eu­
rope. »

Nous avons le regret de dire que lord Palmerston, dans 
la discussion, n’a fait preuve ni d’une grande élévation 
de sentiment, ni d’une grande hauteur de vues. Rédui­
sant la question à des troubles de carrefours, il a en­
gagé les Polonais à être sages, et a parlé en pédagogue 
plutôt qu’en homme politique. Autant valait engager 
aussi M. Mitchell à ne pas s’exposer aux coups des co­
saques dans les rues de Varsovie. Le noble lord a une 
grande habileté à rétrécir les questions.
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Mais, en Angleterre, les chambres ne se laissent pas 
égarer par des malentendus prémédités. La question 
reviendra au parlement, et les orateurs la ramèneront 
sur son véritable terrain, en invoquant avec sir H. Ver- 
ney « l’intérêt de l’Angleterre et de toute l’Europe. »

Elias REGNAULT.







CHAMBRE RES LüRüS.
SÉANCE DU U  AVRIL i 862.

L ord K innaird se lève pour donner suite à l’intention 
qu’il a annoncée de demander au secrétaire d’Etat de Sa 
Majesté pour les affaires étrangères, s’il a reçu du consul 
anglais à Varsovie quelques renseignements au sujet des 
tortures employées à l’égard d’Alexandre Zamoyski pour 
lui arracher des aveux ou des déclarations.

Le noble lord sait avec quelle déliance est accueillie, 
d’un certain côté, toute question relative à la Pologne; 
mais il croit que cette disposition tient à un malentendu 
sur les motifs qui ont porté la nation polonaise à désirer 
que sa situation fût mise sous les yeux du peuple anglais. 
Leurs seigneuries ont si souvent entendu parler de la na­
tionalité polonaise qu’elles ont pu penser que l’objet de ces 
discussions était d’arriver au rétablissement intégral et 
immédiat du royaume de Pologne. C’est là une erreur. 
Depuis la violation du traité de Vienne et le retrait de la 
constitution qui leur avait été donnée en 1815, toutes les 
classes de la population, en Pologne, se sont courageu­
sement résignées à tirer de la situation les seuls avan­
tages qui fussent encore à leur portée, et à développer, 
par tous les moyens en leur pouvoir, les intérêts de leur 
pays, dans sa condition présente. Ainsi les Polonais se sont
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attachés, avec le plus grand zèle, à améliorer chez eux 
l’industrie, l’éducation et l’agriculture.

Le noble lord a entre les mains des extraits de deux 
journaux, publiés malgré les efforts du gouvernement pour 
les supprimer. Ces journaux s’adressent principalement aux 
classes les moins élevées de la société. L’un d’eux invite le 
peuple à faire preuve de patience et de persévérance, ajou­
tant : (( Si nous abandonnons un seul pied du terrain que 
nous avons gagné, nous aurons bientôt perdu tout le reste. » 
L’autre exhorte la nation à tirer le meilleur parti des 
concessions qui lui ont été promises, et dit à cette occa­
sion : « Avec un zèle véritable et de la persévérance on 
peut tirer une moisson du sol le plus pauvre, w La société 
agricole dont il a été parlé dans une discussion précé­
dente a fait un bien remarquable. Plusieurs de ses mem­
bres avaient visité l’Angleterre et l’Ecosse pour acquérir 
des connaissances pratiques, et par suite les instruments 
agricoles étaient devenus l’objet d’un très-grand commerce 
entre ce pays et la Pologne. La société n’était point poli­
tique et une portion de son conseil était entièrement au 
choix du gouvernement. Après le terrible massacre, rap­
pelé il y a quelques jours par un membre de la noble 
chambre (lord Carnarvon), elle offrit sa médiation qui fut 
acceptée et qui eut pour effet de rétablir la tranquillité. 
Mais le gouvernement, jaloux, à ce qu’il pariiît, de la grande 
influence morale que cette société avait acquise dans le pays, 
en a brusquement, sans rime ni raison^ ordonné la disso­
lution. 11 n’a pu. Dieu merci! supprimer ni changer du 
même coup les sentiments qui animent toutes les classes de 
la population, quel que soit le culte qu’elles professent, le 
paysan comme le noble, le juif comme le catholique romain.

Pour donner à leurs seigneuries une idée du régime que 
le gouvernement russe a adopté à l’égard de la Pologne, 
l’orateur croit devoir faire connaître quelques-unes des pro­
clamations publiées par ses principaux fonctionnaires. 
Ainsi, par exemple, non-seulement on a exigé des auber-
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gistes qu’ils fissent connaître à la police toutes les per­
sonnes logées chez eux ; mais quiconque habite dans la 
même rue, ou dans le voisinage d’une auberge, a été rendu 
responsable des mauvais desseins des voyageurs qui peu­
vent y descendre. Une circulaire, plus absurde encore, a 
été adressée à tous les maires et bourgmestres du pays. 
Aux termes de cet étrange document, les propriétaires de 
maisons et les pères de famille doivent à l’avenir empê­
cher leurs femmes, filles, gouvernantes, domestiques ou 
toute.autre femme, demeurant, à quelque titre que ce soit, 
dans leur maison, de porter des vêtements de deuil, ou 
de chanter des hymnes ou chants révolutionnaires. Se figu­
re-t-on, pour un moment, les membres de cette noble 
chambre, obligés, sous peine de prison, de surveiller la toi­
lette de leurs femmes, de leurs filles, et de toutes les 
femmes qui sont à leur service, jusqu’aux laveuses de 
vaisselle? Quant aux chants, depuis l’installation du nouvel 
archevêque catholique, et sur l’invitation de ce prélat, 
aucun des hymnes dont il s’agit n’a plus été chanté. 
Et cet exemple a été suivi dans toute la Pologne. A Wilna, 
toutefois, le gouverneur a pris ce silence pour une insulte. 
Il a ordonné au peuple de chanter comme auparavant ; ne 
pouvant l’obtenir du peuple, il a payé des gens pour le 
faire.

Le noble lord qui est à la tête du département des 
affaires étrangères disait, il y a quelques jours, qu’il n’est 
pas possible à une puissance étrangère de dire quelles me­
sures un gouvernement doit adopter pour assurer sa tran­
quillité intérieure. Si le noble comte a voulu parler de la 
mise en état de siège de la Pologne et du jugement de 
tous les crimes ou délits par des cours martiales, il n’est 
personne qui ne les condamne. Mais ce qui est pire, 
c’est l’abolition de toute loi en Pologne. L’idée de mettre 
Varsovie en état de siège était par elle-même absurde 
et sans objet, puisque toute la ville est commandée par 
la citadelle, et que, pour une population désarmée de
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160,000 habitants, on y compte une force de 30,000 sol­
dats.

Il est vrai, sans aucun doute, qu’il a été apporté 
quelque adoucissement aux mesures primitivement adop­
tées, mais dans quelles limites?

Le 2S février, il a été publié un ordre du lieutenant de 
l’empereur portant qu’il ne serait plus fait d’arrestations 
ni intenté de poursuites, devant les tribunaux militaires, 
pour crimes antérieurs à la publication de l’état de siège, 
sauf dans quelques cas exceptionnels. Tl est d’ailleurs bon 
d’appeler l’attention de leurs seigneuries sur le préambule 
de cet arrêté, car ce préambule constate que, durant les 
quatre mois que s’est prolongé l’état de siège, on n’a eu à 
signaler aucun trouble sérieux. Dans une lettre communi­
quée au noble lord, il est dit que la commission militaire, 
de quelque zèle et de quelque habileté qu’elle ait fait preuve, 
n’a pu découvrir l’existence d’aucun complot politique. Il 
est difficile, en effet, même avec la meilleure volonté du 
monde, de découvrir ce qui n’existe pas. Cependant les adou­
cissements apportés aux mesures de rigueur prises par le 
gouvernement se sont bornés à l’ordre dont il vient d’être 
parlé.

Dans une autre communication venue de Pologne, on 
dit que les Russes sont furieux de.l’ordre qui règne partout, 
et que la tranquillité générale ne peut s’expliquer, suivant 
eux, que par l’existence d’une vaste conspiration secrète. 
Ils ne peuvent comprendre comment il se fait que, quand 
la plus complète unanimité de sentiments existe dans toute 
l’étendue du pays, quand tous sont d’accord sur le but et 
diffèrent peu sous le rapport des moyens, quand toute idée 
qui fait vibrer dans le cœur du peuple une corde sensible 
se répand avec la rapidité de l’éclair d’un bout de la Po­
logne à l’autre, ils ne peuvent comprendre que, dans une 
telle situation, les Polonais ne soient pas constamment occu­
pés à organiser des conspirations.

Il paraît à l’orateur que leur système d’oppression cons-
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tante ne peut avoir qu’un but, celui de provoquer une 
révolution. En tous cas, il est fort à craindre qu’il n’ait 
ce résultat. Si telles en étaient les conséquences, la révolu­
tion ne se bornerait pas à la Pologne, mais la Hongrie 
secouerait aussitôt le joug de l’Autriche, ce qu’elle n’a été 
empêchée de faire jusqu’ici que par la crainte des armes 
russes. Le nord de l’Italie ferait en même temps un eifort 
pour s’affranchir, et, quelque désir que puissent avoir leurs 
seigneuries de voir bientôt ce résultat, personne ne voudrait 
qu’il fût le fruit d’une révolution. Il y a donc lieu de croire 
que, n’eussions-nous aucun droit d’adresser des remon­
trances à la Russie, des observations présentées à l’empe­
reur, sous une forme amicale, pour lui montrer les dangers 
que peut faire courir à la paix de l’Europe le système de 
mesures répressives appliqué à la Pologne, auraient pour 
effet d’amener le gouvernement russe à adopter une poli­
tique plus juste et plus libérale envers ce malheureux pays.

Il a été fait allusion, dans une séance précédente, à la 
conduite qu’a tenue l’empereur de Russie, par rapport à 
l’émancipation des serfs, et de grands éloges lui ont été 
donnés à ce sujet. Mais, s’il mérite d’être loué pour ce qui 
est bien, il mérite aussi d’être condamné pour ce qui est 
mal. Car, dans un état despotique, le chef de l’empire 
peut être, jusqu’à un certain point, considéré comme res­
ponsable des cruautés et des actes d’oppression qui se com­
mettent dans les pays soumis à son autorité. Sans doute, 
il est naturel de penser que l’empereur n’a pu connaître 
tous les faits dont je viens de parler, mais un certain nombre 
sont nécessairement venus à sa connaissance. Un noble 
lord a déjà entretenu leurs seigneuries de la profanation 
des églises par l’introduction des troupes, suivie de la mort 
de plusieurs personnes. ' -

Suivant la loi catholique, lorsque le sang a été ré­
pandu dans une église, la messe ne peut plus y être célébrée 
sans qu’elle ait été consacrée de nouveau. Le siège ar­
chiépiscopal de Varsovie étant alors vacant, le chef tempo-
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raire du diocèse fit fermer l’église qui avait été profanée. 
Ayant vainement demandé la promesse que ces profanations 
ne seraient pas renouvelées, il fit aussi fermer toutes celles 
de la capitale. Vieillard de soixante-dix-huit ans, il fut 
enfermé avec les plus vils criminels, jugé par un tribunal 
secret et condamné à mort. Il est juste d’ajouter, mais 
cette circonstance prouve que l’empereur savait comment 
les choses se passaient, — il est juste d’ajouter qu’il lui a 
été fait grâce de la vie par un ukase impérial, à cause de 
son grand âge et de ses infirmités.

Il y a un autre fait que l’orateur est bien aise de rap­
peler, pour montrer la démoralisation que cet état de 
choses, digne de la barbarie du moyen âge, produit parmi 
les Russes eux-mêmes. Leurs seigneuries ont entendu 
parler d’un certain nombre de femmes frappées dans les 
églises à coups de baïonnette par les soldats. Il avait été fait 
également, dans cette circonstance, une grande quantité de 
prisonniers, et le vice-roi, effrayé des conséquences d’une 
conduite aussi brutale, ordonna leur mise en liberté. Le 
général commandant les troupes blâma cet ordre et traita 
le vice-roi de lâche. Il s’ensuivit entre eux un duel à 
mort. Ils tirèrent au sort à qui mourrait, et le général, 
dont le nom russe ne peut être prononcé par le noble lord 
(Gerstemveight), après s’être inutilement tiré deux coups de 
pistolet, s’est fait, au troisième, sauter la cervelle.

Lord Kinnaird a cru de son devoir de poser au noble 
comte, ministre des affaires étrangères, la question qu’il a 
énoncée en commençant au sujet d’Alexandre Zamoyski. 
11 n’est point en mesure de présenter à la noble chambre le 
tableau des souffrances endurées par cet infortuné; mais les 
journaux en ont publié le récit. Il a été raconté que l’inter­
rogatoire d’Alexandre Zamoyski avait eu lieu devant un tri­
bunal composé, ordinairement, de cinq Russes et de 
deux Polonais; mais, cette fois, les deux membres polo­
nais étaient absents. L’interrogatoire aurait eu lieu de dix 
heures du soir à une heure du matin, et se serait renou-
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vêlé pendant plusieurs nuits. Le malheureux accusé aurait 
été, à plusieurs reprises,- dépouillé de ses vêtements, battu 
jusqu’au sang et son corps aurait été littéralement mis en 
lambeaux. Les dernières lettres de Pologne disent qu’il vit 
encore, mais les personnes qui ont écrit ces lettres igno­
raient dans quel état il se trouvait.

Le récit des tortures infligées à cet infortuné est consi­
déré comme vrai dans toute la Pologne. S’il n’est pas exact, 
le noble comte, .secrétaire d’État pour les affaires étran­
gères, sera sans doute en mesure de le déclarer. Mais, si les 
journaux et les correspondances n’ont dit que la vérité, lord 
Kinnaird espère que des représentations amicales seront 
adressées par le gouvernement de Sa Majesté au cabinet de 
Saint-Pétersbourg pour lui faire, dans une certaine mesure 
au moins, sentir la nécessité d’apporter quelque adoucisse­
ment à ce régime de fer, et il est convaincu que cette repré­
sentation produira le meilleur effet. En tout cas, un peuple 
opprimé est en droit d’attendre d’une nation jouissant des 
bienfaits de la liberté comme en jouissent les enfants de 
cette terre privilégiée, au moins un témoignage de sympa­
thie. Ayons donc pour ce peuple des vœux, et une bénédic­
tion dont nous aurons peut-être peine à sentir tout le prix, 
nous qui n’en avons jamais connu le besoin.

Le comte R ussell dit que la réponse qu’il a faite, il y a 
quelques jours, à lord Carnarvon, au sujet delà Pologne, 
le dispense d’entrer, sur la question générale, dans de nou­
velles explications. En ce qui concerne les faits dont la 
chambre a été entretenue par son noble ami, tout ce qu’il 
peut dire, c’est qu’il a paru dans la Gazette de Breslau un 
récit des tortures infligées à Alexandre Zamoyski, sembla­
ble à celui que vient de présenter lord Kinnaird. Mais, 
quelques jours après, ce récit a été contredit par le Consti­
tutionnel , qui a déclaré qu’il n’y avait rien de vrai ; 
qu’Alexandre Zamoyski était bien portant dans sa prison, 
et qu’il n’avait subi aucun mauvais traitement. Lequel de 
ces rapports contient la vérité ? Le noble comte ne peut le



—  26 —

dire, car il n’a reçu à ce sujet aucune communication offi­
cielle ; mais il espère que la fausseté du récit publié par la 
Gazette de Breslau pourra être démontrée.

L ord S tratford de R edcliffe. Milords, je n’ai l’intention 
d’ajouter à ce qui vient d’être dit que quelques courtes 
observations. Je n’étais pas en ville, il y a quelques jours, 
lorsque la situation de la Pologne a été l’objet d’une dis­
cussion dans cette chambre ; puisque le même sujet se re­
présente aujourd’hui, je ne voudrais pas donner, par mon 
silence, lieu de croire que je sois devenu indifférent à cette 
question si importante.

J ’admets bien volontiers qu’il peut y avoir à soulever, au 
sein du parlement, des questions qui se rapportent à la con­
duite des gouvernements étrangers, dans leurs affaires in­
térieures, des inconvénients, et que l’on s’expose, en cer-. 
tains cas, à créer par là des embarras au gouvernement de 
la reine. Je ne doute nullement que les ministres de Sa 
Majesté ne soient sincèrement disposés à user, dans un es­
prit amical et sous une forme convenable, de leur influence 
pour obtenir, dans les pays étrangers, le redressement, au 
moins partiel, des mesures de mauvaise administration qui 
provoquent de la part des populations des signes de mé­
contentement, et rendent presque inévitable l’emploi de 
moyens de répression tyranniques et le plus souvent mal 
dirigés. En accordant, toutefois, que notre intervention en 
pareille matière doit se renfermer dans de sages limites et 
ne s’exercer qu’avec réserve et discrétion, il faut reconnaître 
aussi que la Grande-Bretagne ne saurait mettre de côté les 
obligations et les devoirs que lui impose le rang qu’elle 
occupe parmi les nations civilisées. Il y a surtout des cas 
d’un caractère exceptionnel en présence desquels Vos Sei­
gneuries ne peuvent garder le silence, et qui semblent 
justifier, sinon commander un usage plus direct, plus po­
sitif de notre influence au dehors. Les souffrances de la 
Pologne sont un de ces cas exceptionnels qui se recom­
mandent à notre attention d’une façon toute particulière..



— 27 —

Sans revenir, autrement que par un mot dit en passant, 
sur l’injustice des actes qui, il y a bientôt un siècle, 
privèrent ce pays de son indépendance, nous ne pouvons 
mettre en oubli les arrangements pris à Vienne pour régler 
et fixer son état politique. En prenant part aux conventions 
qui furent alor» adoptées par toutes les puissances de l’Eu­
rope, nous avons encouru une responsabilité plus ou moins 
nettement définie, plus ou moins étendue, et nous mérite­
rions le reproche d’avoir négligé un devoir, si nous nous 
montrions sourds à aucun des appels qui peuvent nous être 
faits au nom de la Pologne, et si nous négligions aucune 
occasion d’encourager notre gouvernement à employer, en 
faveur de la nation polonaise, toute la force morale dont il 
dispose.

Les circonstances actuelles me paraissent de nature à 
provoquer tout particulièrement une manifestation de nos 
sympathies. Il se peut que le tableau, présenté par le noble 
lord qui a provoqué cette conversation, donne prise, sur 
quelques points, à la controverse, et qu’à cet égard les opi­
nions varient du plus au moins ; mais il est certain, — et 
personne ne peut avoir un doute à cet égard, — que les 
habitants de Varsovie, sinon de toute la Pologne, ont eu à 
endurer, dans ces derniers temps, des privations et des 
maux plus qu’ordinaires, et que les rigueurs auxquelles ils 
ont été soumis, de la part des autorités russes, ont excédé 
de beaucoup les limites d’une sage et bienveillante politi­
que. Cet état de choses, il faut le reconnaître, est d’autant 
plus de nature à autoriser de notre part des représentations 
amicales, que les Polonais ont montré leur résolution de 
s’abstehir de toute mesure violente et révolutionnaire, et 
qu’en même temps, le sceptre de la Russie est aux mains 
d’un souverain renommé pour son humanité et pour son 
vif désir d’assurer le bonheur de ses peuples.

Le noble lord qui est à la tête du département des affaires 
étrangères n’a négligé, il est juste de le reconnaître, aucune 
occasion d’encourager ces bonnes dispositions, et, au milieu
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des difficultés que rencontre son gouvernement à l’inté­
rieur,. il est permis de croire que l’empereur de Russie ne 
fermera pas l’oreille aux conseils que pourra lui donner 
mon noble ami, et qui auront pour objet de lui démontrer 
combien il serait impolitique d’accroître ces difficultés en 
persistant à ne faire aucun cas des plaintes légitimes et de 
l’attitude respectueuse de la Pologne.



CHAMBRE DES COMMUNES.
SÉANCE DU U  AVRIL 1862.

M. D enman se lève pour appeler l’attention de la chambre 
sur la condition de la Pologne et pour demander la produc­
tion de certains papiers, qui s’y rapportent. Il dit que, si 
quelques personnes étaient tentées de considérer cette nou­
velle discussion comme inopportune en ce moment, il suf­
fira qu’elles veuillent bien écouter patiemment l’exposé des 
faits qu’il a réunis, pour changer d’avis et se convaincre 
que la chambre des communes d’Angleterre a, dans les cir­
constances actuelles, une occasion excellente de s’en occu­
per. Un grand nombre de pétitions venues de tous les 
points du royaume ont été présentées à la chambre dans 
cette même séance, demandant avec instance que la ques­
tion de la Pologne lui soit soumise, afin que le gouverne­
ment russe s’entende rappeler ses devoirs et ses obligations 
envers ce pays. Il y a quelques années, lord Lyndhurst, 
parlant sur ce sujet dans une autre enceinte, fit cette mé­
morable déclaration : Que c’était le devoir de tout homme, 
placé de manière à ce que sa voix fût entendue, d’élever 
cette voix pour dénoncer l’injustice, la tyrannie et l’oppres­
sion ; et il ajoutait que, si commettre l’injustice était un 
crime, la laisser s’accomplir en silence, c’était s’en rendre 
complice.
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Tous nos grands hommes d’Etat, a continué M. Denman, 
et quelques-uns de nos plus grands écrivains, ont pensé 
qu’on pouvait faire remonter au partage de la Pologne 
l’origine de tous les malheurs qui sont arrivés depuis en 
Europe, et que c’était là pour elle un sujet d’éternel re­
proche. Lord Macaulay l’a comparé à l’écartèlement d’un 
homme vivant, à qui on arracherait les membres Tun après 
l’autre. Le traité de Vienne stipula que la Pologne garde­
rait sa nationalité, et qu’il lui serait accordé, par chacun 
des gouvernements entre lesquels elle avait été partagée, 
des institutions ayant un caractère national. Mais les termes 
un peu vagues du traité laissaient, dans l’application, une 
latitude dont les puissances auxquelles incombent plus 
particulièrement ces engagements ont profité pour donner 
à ses clauses un sens contraire à l’esprit qui les avait dic­
tés, une interprétation contre laquelle ont protesté nos plus 
grands hommes d’Etat, et en particulier le noble lord qui 
est à la tête du gouvernement. L’esprit du traité de Vienne 
est parfaitement indiqué dans ces paroles d’Alexandre ?*■, 
qui, en 181 S, prit soin d’en fixer lui-même le sens dans une 
proclamation :

c( Une Constitution^ appropriée à vos besoins et à votre 
« caractère, disait-il alors à la nation polonaise ; la conser- 
« vation de voti'e langue dans les actes publics ; \admis- 
« sion des Polonais seuls à tous les emplois publics; la 
« liberté du commerce et de la navigation ; des communi­
ai cations toujours faciles avec les parties de Vancienne 
c( Pologne soumises à d’autres puissances ; une armée na- 
« tionale; la garantie que rien ne sera négligé pour per­
ce fectionner vos lois ; la libre circulation des produits du 
cc sol et de l’industrie dans toutes les parties du pays : tels 
« sont les avantages dont vous jouirez sous notre gouver- 
cc nement et sous celui de nos successeurs, et que vous 
cc transmettrez à vos descendants comme un patriotique 
cc héritage. »

Trois ans après, à l’ouverture de la première diète polo-



liaise de Varso\ie, Alexandre tenait encore le même lan­
gage :

« Votre restauration, disait-il, est consacrée par des 
« traités solennels et sanctionnée par la charte constitution- 
« nelle. L’inviolabilité de ces engagements extérieurs et de 
« cette loi fondamentale assure pour l’avenir à la Pologne 
« une place honorable parmi les nations européennes. »

Gomment, après de telles déclarations, un successeur 
d’Alexandre I" peut-il prétendre qu’il appartient au czar 
seul de décider si la Pologne doit être gouvernée comme 
une nation libre ou comme une province soumise au joug 
d’une monarchie despotique?

Il y a, dans le traité de Vienne, une autre clause dont il 
est question dans plusieurs des pétitions qui ont été, ce soir, 
présentées à la chambre. Par cette clause, l’Angleterre 
s’est engagée à payer à la Russie une certaine somme d’ar­
gent qui équivaut à une moyenne de 75 livres sterling par 
an, pour le compte de l’emprunt russo-hollandais, mais la 
Russie s’est engagée en même temps à la stricte observation 
du traité; et, parmi les pétitionnaires, beaucoup pensent 
qu’il est du devoir du gouvernement de suspendre le paye­
ment de cette dette, tant que la Russie ne remplira pas de 
son côté les obligations que le traité lui impose. Je n’ai 
pas l’intention d’insister davantage ni d’exprirner, quant 
à présent, une opinion arrêtée sur ce sujet; je me borne 
à dire que c’est là, à mon sens, un point digne de l’at­
tention du pays. Il ne faut pas que plus tard* on puisse 
dire qu’en continuant de payer, au gouvernement russe, 
75,000 livres par an, en vertu des conventions arrêtées à 
Vienne, les hommes d’Etat de l’Angleterre se sont interdit 
le droit de dire que la Russie n’a pas rempli les obligations 
que ces conventions lui imposaient comme condition de ce 
payement.

En J 815, il fut accordé à la Pologne une constitution 
qui, depuis cette époque jusqu’à 1830, fut systématique­
ment violée* En 1830 eut lieu l’insurrection de Varsovie.
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Il est inutile de s’étendre sur cet événement si glorieux et 
si désastreux pour la nation polonaise. Quand l’insurrection 
fut définitivement vaincue, la constitution fut complètement 
supprimée et remplacée par un statut organique établissant 
un conseil d’Etat sous l’influence de la bureaucratie russe, 
et faisant de la Pologne une simple province sous la puis­
sance despotique des vainqueurs. En 1833, l’attention du 
gouvernement anglais fut appelée sur la situation de la Po­
logne, et il s’établit sur ce sujet, entre notre cabinet et celui 
de Saint-Pétersbourg, une correspondance dans laquelle 
celui-ci prétendit que l’insurrection de 1830 l’avait affran­
chi de. l’obligation, par lui contractée en 1815, de donner 
une constitution à la Pologne. Le noble lord qui est à la tête 
du gouvernement et les autres ministres furent d’un avis 
tout différent. Il suffira de citer les paroles de lord Derby 
(alors lord Stanley) ; elles seront assurément d’un grand 
poids aux yeux des membres qui siègent de l’autre côté de 
cette chambre (l’opposition). Lord Derby disait en 1833 :

« Si l’on me demande mon opinion sur le sens qu’il 
« convient d’attacher au traité de Vienne, je suis prêt à dé- 
c( clarer que je pense, à cet égard, comme le gouvernement, 
« et que je considère le traité comme ayant été violé par la 
(c Russie, yy

Mais si le traité était violé en 1833, il l’était bien plus 
manifestement encore en 1842, quand la cour suprême de 
justice fut transférée à Saint-Pétersbourg; quand la langue 
russe fut employée pour les actes officiels concurremment 
avec celle du pays, et quand le clergé catholique se vit privé 
de ses biens. Depuis cette époque, jusqu’en 1860, la condi­
tion de la Pologne a été aussi mauvaise qu’elle pouvait l’être. 
Elle a été exactement dépeinte dans les paroles suivantes :

« Depuis 1831, le peuple a été continuellement soumis 
« au régime'de l’état de siège. Pour arrêter \m citoyen, 
c( Y emprisonner et le déporter en silence., il suffit d’un 
« ordre du vice-roi. Quiconque est accusé comparaît de- 
« vaut un tribunal secret., siégeant en permanence dans la
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« citadelle de Varsovie, et, sur un rapport confidentiel 
« adressé au vice-roi, celui-ci dispose des personnes, de leur 
« liberté, de leurs biens. Le sénat ou la haute cour d’appel 
« est entièrement composée de vieux généraux russes  ̂usés 
« au service de l’empereur, dont on a fait des juges souve- 
« rains, afin de leur assurer, pour le reste de leur vie, de 
« gros traitements aux dépens du royaume de Pologne, et 
« de soulager par là le trésor impérial.... Le système d’im- 
« pôt est véritablement un pillage organisé au profit des 
(( employés du gouvernement. La persécution contre l’É- 
« glise nationale est incessante. »

Mais ni ces persécutions ni ces violences n’ont pu dé­
truire en Pologne le sentiment national qui, maintenant, se 
manifeste dans toutes les classes, avec plus d’ardeur qu’aux 
temps de la plus grande prospérité du pays.

Les événements qui, de 1848 à 1860, se sont accomplis 
dans les autres parties de l’Europe, ne pouvaient manquer 
d’avoir leur retentissement parmi les Polonais. Ils n’ont pu 
voir les Italiens reconquérir leur liberté sans désirer de re­
couvrer aussi la leur. En 1836, on s’occupa de la Pologne 
au moment du congrès de Paris. A cette époque, lord Cla- 
l'cndon reçut de la Russie l’assurance qu’il serait fait quel­
que chose pour la Pologne, et, sur cette assurance, les gou­
vernements anglais et français renoncèrent à pousser les 
choses plus loin et à saisir le congrès. 11 y eut probable­
ment à cette époque une correspondance sur ce sujet; et, si 
le gouvernement de Sa Majesté a entre les mains quelques 
pièces de ce genre, je crois qu’il ferait bien de les publier : ce 
serait un acte de justice et envers la Pologne et envers nous- 
mêmes. J ’ai donc rintention de demander que les dépêches 
relatives à la Pologne, qui ont pu être envoyées ou reçues 
en 1836, soient déposées sur le bureau.

En 1860, les premiers symptômes d’agitation commen­
cèrent à se manifester dans le pays. L’anniversaire de l’in­
surrection polonaise fut célébré-au mois de novembre. Des
attroupements se formèrent ; des hymnes furent chantjéé le

•1 !i-.v i«olck;m ;. o î



— 34 —

soir, ot aucun acte de l’autorité ne put donner lieu de pen­
ser que ces manifestations fussent considérées comme illé­
gales. En février 1861, les Polonais résolurent de célébrer 
ranniversaire de la bataille de Grochow, dans laquelle les 
habitants de Varsovie luttèrent avec tant de bravoure con­
tre toute l’armée russe. Mais les soldats russes reçurent de 
leur côté l’ordre de se réunir et de célébrer le môme évé­
nement, au même endroit, et les Polonais renoncèrent à 

.leur projet. Cela se piissait le février. Les honorables 
membres savent qu’à cette époque, où il n’y avait que 
peu de troupes à Varsovie, la Société agricole, qui avait 
été encouragée par le gouvernement impérial et consultée 
par lui sur le meilleur moyen de mettre un terme au sys­
tème de prestations et de travail obligé qui réglait les 
rapports du propriétaire et du cultivateur en Pologne, 
contribua puissamment au mainti«;n de l’ordre. Cette 
association, qui avait commencé par un noyau très-faible, 
se composait alors des hommes les plus honorables du pays, 
non pas de rebelles et de conspirateurs, mais d’hommes 
unis pour travailler à ja  régénération de leur patrie par des 
moyens pacifiques et judicieux. Elle avait pour président le 
comte André Zamoyski, dont le nom ne peut être prononcé 
qu’avec respect par ceux mêmes qui sont les plus hostiles 
au but vers lequel tendent tous les actes de sa vie, la li­
berté de la l ’ologne. Le 27 février eurent lieu un ou deux 
enterrements qui furent suivis d’un grand nombre de i>er- 
sonlies ; mais rien n’autorise à dire que ces rassemble­
ments eussent pour but de faire naître des troubles. 
Néanmoins les troupes y virent un mouvement politique 
et firent feu. Plusieurs personnes furent tuées.

Les principaux habitants polonais eurent alors à cœui’ 
de montrer qu’à Varsovie les amis.de la liberté étaient 
aussi les amis de l’ordre. Ils remirent au vice-roi une pé­
tition adressée à l’empereur au nom de la population. La 
chambre me permettra de lui lire un résumé sommaire 
et imprimé de cette pétition, (pie j ’ai comparé avec une
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la parfaite exactitude.

« Les derniers événements, dit ce résumé, ne sont pas 
seulement l’œuvre d’une partie du peuple, mais l’expres­
sion la plus vraie, la plus unanime des besoins non satis­
faits du pays et le résultat de plusieurs aimées de souf­
frances.

« L’absence de tous organes légaux oblige les habi­
tants k se sacrifier au besoin pour arriver k se faire en­
tendre.

« Dans l’ânie de chacun de nous, le sentiment national 
est profond et inaltérable.

« Le pays n’atteindra jamais le développement auquel il 
peut prétendre, tant que les droits de sa nationalité ne 
seront pas hautement et effectivement respectés.

« Le pays fait appel k la bienveillance de l’empereur et 
k sa justice. »

j.’envoi de cette pétition k l’empereur fut autorisé, et le 
prince Gortschakoff, d’accord avec le comte Zamoyski 
et la Société agricole, décida qu’on s’en remettrait k la po­
pulation du soin de maintenir l’ordre. Avant même que 
l’empereur eût répondu, on annonça, dans toute l’Europe, 
que des concessions seraient faites, qu’il y aurait un conseil 
d’Etat, que rinstruction publi(jue serait donnée en langue 
polonaise, et que les municipalités seraient élues par les ci­
toyens. Toutes ces réformes, si elles avaient été accordées, 
auraient eu une certaine inlluence sur l’état du pays et au­
raient été accueillies avec joie par les habitants. Mais bientôt 
fut connue la réponse de l’empereur, qui parlait avec dé­
dain de cette pétition, remplie de modération, de bonne foi 
et parfaitement constitutionnelle; affectant de la considérer 
comme l’œuvre de quelques individus et de n’y voir qu’un 
acte d’entraînement ; n’exprimant pas un regret pour le 
sang versé, ni pour les personnes qui, par suite d’un 
malentendu de la part des troupes, avaient perdu la vie quel, 
ques jours auparavant; ne contenant pas un mot destiné k
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calmer l’irritalion qui s’était produite dans tonte la Po­
logne. Cette prétention de ne voir, dans la pétition, que 
l’œuvre de quelques individus, n’était pas de nature à faire 
accueillir favorablement la réponse de l’empereur. Elle 
avait, en effet, été signée parle président de la Société agri­
cole, par l’archevêque catholique, par le grand rabbin, 
le pasteur protestant et par d’autres personnes du plus 
haut rang à Varsovie.

De la lin de février au commencement d’avril, la garni­
son fut considérablement augmentée. Des troupes furent 
appelées en si grand nombre que, dans les premiers jours 
d’avril, il y avait de 30,000 à 40,000 soldats à Var­
sovie, où l’on ne compte que 160,000 habitants, .le pour­
rais citer ici un fait qui semble avoir eu quelque iniluence 
sur les événements qui suivirent. Le prince Gortschakoff 
ayant demandé au comte André Zamoyski si le pays se 
contenterait des réformes promises en mars 1861, le comte 
répondit : « Le pays acceptera les réformes promises 
avec reconnaissance, mais ne vous donnera pas quittance 
entière. Le sentiment de la nation dépendra d’aillenrs_de 
la façon dont ces promesses seront tenues et mises à 
(‘xécntion. »

Le 6 avril, la Société agricole, qui avait maintenu l’ordre 
de la ville durant cinq semaines, fut brusquement dis­
soute. Gelte mesure excita un vif mécontentement, et le 
lendemain, 7, il y eut une démonstration populaire. Les 
habitants se bornèrent toutefois à parcourir les rues. 
Mais, le 8, le peiq3le voulut entrer dans la cour du palais 
du vice-roi, pour lui demander de transmettre une autre 
pétition à rempereur. Quel fut le résultat? Le peuple fut 
chai’gé par la troupe, et dix personnes, suivant les rap­
ports russes, de trente à cent, suivant les récits polonais, 
furent tuées. On a donné le nom d'insurrection à cet évé­
nement du 8 avril. Mais il faut se rappeler que l’emploi 
de la force n’était nnlieinent nécessaire. Le peuple était 
complètement sans armes. Le rassemblement chargé par
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es troupes était en grande partie composé de femmes et 
d’enfants. Tonte résistance de sa part était absolument im­
possible et il n’en fut essayé aucune.

Telle était la situation à Varsovie le 8 avril de l’année 
dernière. Les choses se sont-elles améliorées depuis cette 
époque? J ’ai étudié avec soin tout ce qui s’est passé à Var­
sovie pendant l’année 18G1, et je n’y ai rien pu découvrir 
qui indique, de la part du gouvernement russe, une dis­
position à accorder aux Polonais de véritables institutions, 
dans le sens de celles qu’ils sont en droit d’attendre. Le 
conseil d’Etat a été composé de membres à la nomination 
dn gouvernement. Il n’a ni l’initiative, ni le vote des lois, 
ni le droit de discuter publiquement. Pendant les mois 
d’avril, de mai et de juin, divers ordres émanant des au­
torités défendirent de porter le deuil des victimes de la 
soirée du 8 avril, on de sortir avec des cannes ; et les 
agents'veillaient avec la plus grande rigueur à l’exécution 
de ces ordres et d’autres non moins absurdes. I.es* 
femmes étaient arrêtées si l’œil d’un agent découvrait, sur 
leurs vêtements, le moindre ruban, le moindre morceau 
d’étoffe noire; de pauvres infirmes se sont vu enlever dans 
la rue les béquillles à l’aide desquelles ils iqarchaient. Des 
médecins ont été emprisonnés pour être allés voir un 
malade après neuf heures du soir. Un homme a été jeté 
en prison au moment où il allait chercher une sage- 
femme , et avant qu’il fut relâché, sa femme était morte, 
ainsi que l’enfant auquel elle avait donné le jour. Il était 
défendu, en même temps, de chanter les hymnes natic»- 
naux de la Pologne.

J ’ai entendu quelquefois traiter de puériles ces démons­
trations du sentiment national se traduisant par des 
chants ou par l’adoption de certains costumes ; mais ces 
reproches sont-ils fondés? Si les Polonais sont à blâniei’ 
pour avoir manifesté de la sorte leur attachement à leur 
nationalité, lorsqn’aucun autre mode de démonstration ne 
leur était permis, il faut en mêim* temps ranger parmi
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les choses puériles quelques-unes des plus nobles et des 
plus imposantes manifestations dont l’histoire nous ait 
conservé le souvenir. Tl y a un hymne, en Isologue, que 
le peuple avait l’habitude de chanter dans les églises. C’est 
sans doute un chant propre à remuer les âmes; mais il 
avait été chanté en d’autres temps sans qu’aucune défense 
intervînt. Ce chant, que je pourrais appeler le a Dieu sauve 
¿a Pologne! » de cette nation infortunée,était alors chanté 
tous les jours par de nombreuses réunions. L’archevêque, 
à qui on demanda de l’interdire, s’y refusa. On a dit que le 
pape avait blâmé l’archevêque, pour avoir refusé de défen­
dre les hymnes que le peuple avait coutume de chanter. 
Mais c’est là une assertion tout à fait inexacte. Le pape 
n’a jamais blâmé l’archevêque d’avoir agi, comme, en di­
gne prélat, il était tenu de le faire, c’est-à-dire d’avoir ré­
sisté .aux ordres du vice-roi, en ce qui touche les offices 
dans l’intérieur des églises. Cet hymne est, en grande par­
tie, d’un caractère religieux ; il est en même temps tellement 
empreint de patriotisme que je crois qu’il serait difficile 
d’empêcher un Anglais, placé dans la situation où se trou­
vent aujourd’hui les Polonais, de répéter un chant pareil 
et d’y chercher une consolation à ses misères. En tout cas 
je crois que l’accusation de puérilité peut être adressée 
avec beaucoup plus de justice au pouvoir qui fait des dé­
crets contre des hymnes, des vêtements et sur mainte 
autre matière aussi importante, qu’au peuple qui, soumis 
aux lois d’un tel despotisme, ne trouve aucun autre moyen 
de manifester les sentiments qui sont dans tous les cœurs.

Au mois de mai 1861, Gortschakoff mourut. Son suc­
cesseur prit l’habitude de parcourir les rues de Yarsovie, 
avec une escorte de cosaques, lancés au galop, comme 
s’il conduisait une charge de cavalerie ; il se mit en outre 
à ordonner, avec une affectation marquée, de fréquents dé­
ploiements de force, bien faits pour alarmer et provoquer 
la population. Au mois de juillet, le conseil d’Etat fut 
nommé, et les l^olonais qui furent appelés à y entrer ne
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montrèrent auciiiif' répugnance k accorder leur conconi’s ; 
mais rinstitntion de ce corps n’eut,.pour le moment, aii- 
cime suite. Le 28 août, le général Lambert fut nommé 
g’ouYernenr et parut avoir pour mission de suivre une 
politique de conciliation. Les troupes campées jusque-là 
sur les places publiques furent retirées; les arrestations 
diminuèrent, et la population put de nouveau, comme au­
trefois, porter des bottes de. toute forme et se montrer 
dans les rues avec le costume national. C’était là nue sage 
politique ; car il était impossible de tenir un royaume en 
état de siège, quand aucun acte de violence ne pouvait 
être signalé du côté du peuple. Le 23 septembre eurent 
lieu les élections pour les conseils municipaux dont 
rinstitntion devait apporter une si grande amélioration 
dans la situation de la nation polonaise; les électeurs firent 
choix d’hommes respectables, dignes, dont la conduite 
fut toujours exemplaire, et non de boute-feu ou de révo­
lutionnaires. Mais, je suis fâché de le dire, l’ordre avec le­
quel les élections s’étaient accomplies et le choix fait, 
d’hommes essentiellement modérés, parurent tromper les 
espérances du gouvernement russe, et il est certain qu’il se 
détermina presque aussitôt à retirer la plus importante 
des concessions qu’il avait eu l’air d’accorder. Sur huit 
cents électeurs inscrits à Varsovie, dans la première sec­
tion, le comte A. Zamoyski, le candidat qui avait obtenu 
le plus de suffrages, en avait réuni sept cent quarante-trois, 
et celui qui en avait le moins, sur la même liste, en comp­
tait sept cent sept. Les membres élus étaient des hommes 
qui, sans aucune arrière-pensée, sans aucun dessein révolu­
tionnaire, se seraient mis à l’œuvre pour améliorer la situa­
tion de leur pays et pour préparer les voies à la consti­
tution promise par le czar. (Jiiel dut être le chagrin de ces 
liommes et de leurs compatriotes lorsque, le 14 octobre 

dernier, la Pologne fut déclarée en état de siège! Voici 
les raisons données à l’appui de cette étrange et très-ii)- 
justiiiable mesure par le comte Lambert, vice-roi :
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L’apparition, aux funérailles du dernier archevêque, 
d’une bannière portant, réunies, les armes de la Pologne et 
celles de la Lithuanie ;

2° L’élection an conseil municipal de personnes hostiles 
au gouvernement ;

3° Les pétitions signées simultanément par \eé électeurs 
et considérées comme un acte menaçant l’existence même 
de l’autorité légale :

Tels sont les motifs pour lesquels un peuple désarmé 
a été soumis au régime de l’état de siège ; et depuis lors 
jusqu’à présent, au nom de l’état de siège, il n’est pas un 
sergent de cosaques qui n’ait en le droit d’arrêter et de traî­
ner en prison qui il a voulu; et, sans aucune forme de procès, 
des malheureux ont été envoyés en Sibérie ou enrôlés de 
force dans l’armée russe, pour ne jamais revoir leur famille 
ni leur pays.

Le lo octobre, la nation avait le projet de fêter la nais­
sance de Kosciusko en fermant les boutiques et en faisant 
célébrer des senâces funèbres dans les églises; mais les 
troupes russes prirent les armes, et les citoyens furent atta­
qués et chargés au sortir des offices. Plusieurs reçurent des 
blessures graves ; 1657, dit le rapport officiel, furent arrêtés, 
et, plusieurs mois après, un grand nombre étaient encore 
détenus. Il y eut alors un fait qui causa un vif mécon­
tentement au gouvernement russe. Le chef temporaire du 
diocèse de Varsovie, voyant ce qui s’était passé le lo oc­
tobre, et pensant qu’il ne pouvait laisser les églises ou­
vertes, si les fidèles n’étaient pas libres d’y prier suivant 
leur conscience, crut devoir en ordonner la fermeture, et 
elles restèrent fermées, en effet, pendant un temps considé­
rable. Je sais qu’on a vu là un acte d’orgueil inspiré par 
l’esprit de Rome. Mais l’exemple dn prélat catholique fut 
imité par les chefs des autres cultes : les synagogues et les 
temples luthériens furent fermés comme les églises. Tous 
avaient compris, en effet, que les hymnes nationaux, chantés 
au pied des autels, pouvaient fournir à chaque instant, à la
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soldatesque russe le prétexte d’arrêter et de traîner en pri ­
son les fidèles qui s’y réuniraient. Que fit alors le gouverne­
ment russe ? et quand je parle du gouvernement, je ne veux 
pas dire que, dans ma pensée, l’empereur fût instruit de 
tout ce qui se passait. Je n’attaque personne en particulier, 
mais le système qui est une violation du traité de Vienne et 
sur lequel ce pays a le droit de porter son attention. (Écou­
tez! écoutez!) Le chef catholique du diocèse, un vieillard 
de soixante-dix-huit ans, infirme et malade, a été condamné 
à mort par un conseil de guerre, et plus tard on a fait hon­
neur au gouvernement russe de ce que la sentence avait été 
commuée en une année d’emprisonnement dans une for­
teresse.

Les églises restèrent fermées pendant les fêtes de Noël, 
et la population fut privée des cérémonies de la religion à 
cette époque. Au mois de février de cette année, un nouvel 
archevêque a été nommé, et il paraît qu’heureusement le 
nouveau prélat a le cœur d’un Polonais; il n’a pas montré, 
vis-à-vis des autorités russes, la docilité obséquieuse à la­
quelle elles s’étaient attendues de sa part. Toutefois il 
a rouvert les églises ; il a dit au peuple qu’il avait reçu 
de l’empereur l’assurance que toutes les promesses qui lui 
avaient été faites seraient tenues, et il l’a conjuré de s’abs­
tenir désormais de chanter l’hymne national.

L’honorable et savant gentleman fait ensuite le tableau 
delà situation actuelle de Varsovie, et cite deux lettres qu’il 
a reçues et qui rendent compte de la conduite oppressive des 
autorités russes. — Un jour, continue-t-il, deux citoyens 
furent conduits devant un tribunal composé de généraux 
russes et condamnés, pour avoir chanté dans les églises, à 
une amende et à un emprisonnement de deux jours. Ils 
payèrent l’amende et passèrent deux jours en prison; mais, 
à l’expiration de leur peine, ils furent arrêtés de nouveau 
et bannis pour la vie. Des dames ont été arrêtées, parce 
qu’elles portaient dans leurs vêtements du noir ou du blanc. 
Des malheureux ont été envoyés en Sibérie par convois de
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vingt-cinq attachés à la même chaîne. La solde a été aug­
mentée dans l’armée, tant que durerait l’état de siège, de 
sorte que les autorités militaires ont un intérêtpositif à pro­
longer l’état de choses actuel. Je pourrais mettre souslesyeuv 
delà chambre un certain nombre de proclamations qui mon­
trent plus clairement encore à quel point, sous le régime ac­
tuel, le pays est livré à l’arbitraire. Les propriétaires d’au­
berges et d’hôtels sont obligés de faire connaître à la police 
tous les étrangers qui descendent chez eux; ils sont forcés 
de se faire les espions de ceux qui logent dans leurs maisons, 
et rendus responsables de leur conduite. Il est ordonné aux 
chefs de famille d’empêcher que les femmes de leur maison 
portent aucun vêtement de deuil, sous peine d’être arrêtés 
eux-mêmes et traduits devant les autorités militaires. Au mi­
lieu de tout cela, on n’aperçoit aucun effort sérieux, aucune 
intention marquée de revenir à la seule politique qui pour­
rait avoir des résultats vraiment efficaces, et qui consisterait 
à donner aux Polonais le gouvernement national auquel ils 
ont droit aux termes du traité de Vienne.

Je ne sais si l’empereur doit être considéré comme di­
rectement responsable de tout ce qui s’est passé, et je n’ai 
l’intention de porter aucune accusation directe contre ce sou­
verain. J ’ai entendu vanter son humanité, mais c’est un 
despote : et les souverains investis d’un pouvoir despotique 
peuvent être rendus responsables, devant l’opinion publique, 
de tout ce qui se fait en leur nom. Si le czar est humain, 
il faut qu’il y ait autour de lui des conseillers qui lui ca­
chent la vérité et qui l’empêchent de se conduire'avec jus­
tice vis-à-vis des peuples soumis à ses lois. Si enfin les dis­
cours prononcés dans le parlement anglais sont le seul 
moyen de faire connaître à l’empereur de Russie la vérité 
sur ce qui se passe en Pologne, nous devons nous considérer 
comme d’autant plus tenus de protester en faveur d’un peu­
ple infortuné qui a été privé des droits que nous avions 
garantis.

Il est de toute évidence que la bureaucratie de Saint-
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Pétersbourg gouverne à Varsovie, et qu’elle continuera de 
gouverner, jusqu’à ce que l’empereur juge à propos d’y 
mettre un terme. Il n’est pas moins évident que, jusqu’à ce 
qu’il l’ait fait, il n’y a aucun remède efficace à espérer à la 
situation dont je viens d’entretenir la chambre. L’état de 
siège a été établi sans aucune espèce de raison, dans un 
moment où les Polonais donnaient l’exemple de l’ordre et de 
la sagesse et venaient de compléter les élections aux con­
seils municipaux que le gouvernement leur avait concéiîés. 
Ce n’est pas là'un état de siège légitimement établi, puis­
que le peuple n’a pas cessé d’être entièrement désarmé et 
que. les mesures pour lesquelles on s’autorise de cette situation 
exceptionnelle sont évidemment ignorées de l’empereur, 
si ce que l’on dit de son humanité est vrai; car, s’il est hu­
main et s’il savait ce qui se passe, il punirait, sans aucun 
doute, les coupables qui ont fait un tel abus de son nom. 
(Ecoutez! écoutez!)

Le dernier acte de ce cruel et despotique gouvernement 
a été rapporté dans une correspondance de Varsovie en date 
du 17 mars, dont les assertions n’ont pas été jusqu’ici 
contredites. M. Alexandre Zamoyski, éditeur d’un journal 
qui a publié des articles désagréables aux autorités, a été 
arrêté, et comme il a refusé de nommer ses collaborateurs, 
déclarant qu’il n’en avait aucun, il a été mis à la question ; 
c’est-à-dire, qu’il a été battu de verges jusqu’à ce que sa 
chair tombât en lambeaux et que sa vie fût sérieusement 
mise en péril. On a dit depuis qu’il était mort. Si l’opinion 
publique ne s’élève pas pour réagir sur le gouvernement 
russe, on verra se reproduire constamment des faits de ce 
genre. (Ecoutez! écoutez!)

L’honorable membre croit qu’il a plutôt alîaibli que 
forcé le tableau qu’il a présenté de la situation de la Polo­
gne. Il voudrait que quelques-unes de ses assertions pus­
sent être contredites, mais il croit n’avoir parlé que sur des 
témoignages certains. En tous cas, il espère que le noble 
lord qui est à la tête du gouvernement voudra bien décla-
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* er qu’il pense toujours, comme il l’a dit en plus d’une oc­
casion, que le traité de Vienne a été violé par la Russie. Tl 
ne serait peut-être ni sage ni bon d’engager l’Europe dans 
une guerre à cause de cette violation du traité de Vienne; 
mais il faut au moins que le fait soit constaté et sans cesse 
proclamé à la face de l’Europe, tant que la nation polonaise 
sera condamnée à un régime aussi triste et aussi déplorable. 
(A pplaudissemen ts. )

L’honorable membre termine en demandant communica­
tion de la correspondance qui a pu avoir lieu sur ce sujet, 
en 18o6.

L ord P almi;rsto>' se lève et dit : Je veux d’abord rectifier 
ce que vient de dire mon honorable et savant ami sur un 
point historique. Mon honorable et savant ami paraît croire 
que les engagements contractés vis-à-vis de la Russie, au sujet 
de l’emprunt russo-hollandais, se liaient à l’exécution du traité 
de Vienne en général et spécialement à la situation de la l^o- 
logne. C’est là une erreur. Voici, à cet égard, la vérité : la 
Crande-Rretagne s’est engagée à payer l’intérêt de cette dette 
aussi longtemps que la Belgique resterait unie à la Hol­
lande, et, lorsque la séparation de ces deux pays fut pronon­
cée dans une conférence, nous aurions pu, en nous renfer­
mant strictement dans la lettre du traité, refuser de continuer 
le payement. Mais le gouvernement de Sa Majesté pensa, et, 
après une discussion animée que ne peuvent avoir oubliée 
les membres qui siégeaient alors dans cette chambre, le par­
lement fut également d’avis que, comme la séparation de la 
Belgique et de la Hollande avait été déterminée en grande 
partie par les efforts diplomatiques de la Grande-Bretagne 
et malgré l’opinion de la Russie, il y aurait grande injustice 
à punir celle-ci, pour un événement amené parles influences 
unies de l’Angleterre et de la France, contre les vœux de 
l’Autriche, de la Prusse et les siens. I\ien de ce qui se 
passe en Pologne ne peut nous donner le droit de refuser 
un payement auquel nous sommes tenus, en vertu d’une 
convention particulière, conclue à la suite des changements
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survenus dans la situation générale et approuvée par un acte 
du parlement (I).

Mon̂  honorable et savant ami a fait passer sous les yeux 
de la chambre un tableau de la situation de la Pologne et 
de la nation polonaise. Est-il nécessaire de rappeler que 
quiconque a étudié l’histoire de la Pologne, — et le monde 
entier la connaît, — doit éprouver une grande admiration 
pour les qualités des Polonais et une grande sympathie pour 
leurs infortunes? (x\.pplaudissenients.) Les qualités que nous 
admirons en eux sont les plus nobles, les plus élevées qui 
puissent appartenir à une nation : une vive intelligence, 
une grande énergie, mais surtout un indompable, inextin­
guible, inépuisable amour de leur pays. (Écoutez ! écoutez !) 
Le sentiment qui les attache à leur nationalité nous rap­
pelle la fable du voyageur et de son manteau. Plus l’âpre 
vent du nord soufilait avec violence pour lui enlever ce vê­
tement, plus le voyageur le serrait autour de lui et s’efforcait 
de le retenir. Il y eut un moment où les Polonais purent 
croire qu’un rayon de soleil allait tomber sur eux et leur 
venir en aide : — ce fut à l’époque où Napoléon P" occupa 
leur pays. Mais ce pâle rayon s’effaça et disparut bientôt 
derrière les nuages qui vinrent l’obscurcir. Il ne convint 
pas, à cette époque, à la politique de la France de rétablir la 
Pologne ; plus tard vinrent les revers, et la condition de ce 
pays, restée indécise, dut être réglée par le traité de Vienne. 
(Ecoutez !)

L’intérêt que les puissances portaient à la Pologne est 
attesté par le premier article de cette grande convention eu­
ropéenne. 11 fut, en effet, décidé par cet article qu’une par­
tie de la Pologne formerait un royaume iiTévocablement 
lié à la Russie par sa constitution, et que les Polonais, sujets

(1) Le noble vicomte aurait-il oul)lié (|iie cette convention particulière, con­
clue en 1831 entre l’Angleterre et la Russie, promet à cette dernière la conti­
nuation du payement, « en considération des facilités faites par la Russie pour 
« les arrangements généraux de Vienne, arrangements (|ui conservent toute 
« leur force ? » {N o te  d u  T ra d u c te u r .)
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de rAutriche, de la Russie et de la Prusse, jouiraient d’une 
représentation nationale et d’institutions en rapport avec 
le mode d’administration que chaque gouvernement juge­
rait le plus convenable. Il ne peut être mis en doute qu’aux 
termes de cet article, le lien entre la Pologne et la Russie 
UC pouvait être qu’un lien constitutionnel, et, en effet, une 
constitution fut donnée au royaume de Pologne. Cette 
charte n’était pas mauvaise dans ses principales disposi­
tions; mais, dès l’origine, comme l’a dit avec raison 
mon honorable et savant ami, elle ne fui, dans la pra­
tique, qu’une lettre morte, et de 1815, date de sa promul­
gation, jusqu’aux événements de 1830-31, les Polonais 
ne jouirent assurément pas de tous les avantages que la 
constitution leur avait accordés. (Ecoutez! écoutez!) En 
1830, une révolution eut lieu en France, l’incendie qu’elle 

'avait allumé s’étendit rapidement, et les Polonais virent, 
dans les événements qui s’accomplirent alors, une bonne 
occasion pour s’affranchir de l’intolérable condition à la­
quelle ils se voyaient réduits. Ils se soulevèrent, et ils avaient 
alors, en effet, de grandes ressources : une armée nombreuse 
et bien équipée, des magasins, des arsenaux abondamment 
pourvus. Après deux campagnes, néanmoins, ils furent 
vaincus et l’autorité de la Russie fut rétablie dans leur 
pays. Le gouvernement russe pensa qu’ayant étouffé l’iii- 
surrection, il était en droit d’abolir la charte donnée à la 
Pologne par l’empereur Alexandre, et, si la question eût été 
tout entière entre ce gouverneinent et les Polonais, au­
cune autre puissance,—quelle qu’eût été son opinion parrap- 
(tort à l’équité de la mesure, — n’aurait pu se croire auto­
risée à adresser des représentations au cabinet de Saint- 
Pétersbourg au sujet de la suppression arbitraire de cette 
constitution. Mais les engagements existant entre la Polo­
gne et la Russie avaient en même temps le caractère d’une 
convention entre cette puissance et les autres Etats de l’Eu­
rope, et par conséquent nous pensâmes, nous, gouverne­
ment anglais, qu’il nous appartenait incontestablement, à



raison de la part que nous avions prise à ces arrangements, 
de faire des remontrances contre l’abolition d’une consti­
tution qui, dans notre opinion, ébiit, aux termes du traité, 
le seul lien qui put unir les deux pays. (Écoutez ! Écoutez !) 
La chambre le sait déjà, car les pièces relatives à cette par­
tie de la question ont été déposées sur le bureau; nos repré­
sentations n’eurent aucun résultat, et, comme l’a dit avec 
raison mon honorable et savant ami, on ne pensa paŝ  
quelque condamnable que fut, en cette circonstance, la con­
duite du gouvernement russe, qu’il y eut lieu d’y voir un 
motif d’interrompre nos relations amicales avec la Russie, 
ni une cause de guerre entre les deux pays. (Kcoutez ! 
écoutez!) Mais on ne peut nier que la manière dont furent 
alors traités les Polonais ne leur ait donné de Justes su­
jets de plaintes, (ficoutezl )

\  inrent ensuite les événements auxquels a fait allusion 
mon honorable et savant ami. Le gonvernement impérial 
lit promulguer pour la Pologne un statut organique, diffé­
rant essentiellement de la constitution dont je viens de par­
ler et ne répondant nullement, dans mon humble opinion, 
aux engagements du traité de Vienne. (Ecoutez! écoutez!) 
Si pourtant ce statut organique avait été loyalement etcom- 
plétement appliqué, il aurait pu rendre tolérable la condi­
tion intérieure de la l’ologne, et ce régime nouveau n’eùt 
peut être pas été incompatible avec une certaine somme de 
satisfaction et de prospérité. Mais malheurensement il n’en 
fut pas ainsi, ,1e crois pouvoir ajouter qu’il se mêle aux 
rapports entre la Pologne etlaUussie une circonstance qu’il 
importe de ne pas oublier, -T’ai peur qu’il n’existe entre les 
deux nations, je n’ose dire une profonde antipathie, mais 
un certain antagonisme, et que les fonctionnaires russes ne 
soient tous animés à l’égard des Polonais d’un sentiment 
qui malheurensement ne les dispose guère à interpréter, 
dans leur sens le plus libéral et le plus favorable, les ordres 
et règlements qu’ils sont chargés de faire exécuter.

11 s’est passé un autre fait qu’il importe de ne pas perdre
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de vue. Je veux parler de l’absorption de la république de 
Cracovie par l’Autriche, événement qui, s’il n’a pas une re­
lation directe avec la situation du royaume de Pologne, se 
rattache néanmoins à la cause de la nationalité polonaise. 
1a"S républiques, je le sais, ne sont pas en faveur en ce mo­
ment. Cette petite république formait néanmoins un Etat 
respectable, et, lorsque nous adressions des remontrances 
sur la manière dont on avait agi à son égard, je pris la li­
berté de dire que, si le traité de Vienne était mis à néant 
sur la Vistule, il pourrait bien quelque jour n’être pas com­
plètement respecté sur les rives du Pô. (Ecoutez!) Les 
événements ont prouvé que ce n’était pas là une opinion 
tout à fait dénuée de fondement. (Ecoutez!) J’arrive main­
tenant aux actes récents sur lesquels mon honorable et sa­
vant ami a appelé notre attention et qui ne sauraient, en 
effet, être trop déplorés.

11 ne convient peut-être à personne, dans cette enceinte, 
de se faire juge entre les Polonais et le gouvernement 
russe. Mais, puisque mon honorable et savant ami demande 
à la chambre d’exprimer une opinion, il est diflicile à cha­
cun de nous de ne pas donner un libre cours à l’expression 
des sentiments qu’il éprouve sur cette question, et, comme 
membre du parlement, je me sens parfaitement à l’aise 
pour répondre à l’appel qui nous est fait. J ’admets volon­
tiers, avec mon honorable et savant ami, que les Polonais 
ont de grands et légitimes sujets de plainte (écoutez! 
écoutez!); qu’ils ont été privés des droits constitutionnels 
que leur garantissaient les traités européens (écoutez!), et 
qu’il ne leur a pas même été donné de jouir des institutions 
d’un caractère restreint que leur souverain leur avait posté­
rieurement accordées. (Ecoutez ! écoutez ! )

Mais il me semble que, dans les circonstances où la Pologne 
se trouve placée, avant d’adopter, soit d’après ses propres inspi­
rations, soiten se conformant aux conseils qui lui sont donnés, 
une ligne de conduite, une nation doit en bien considérer l’ef­
fet et les conséquences. L’insurrection de 1830 se comprend.
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Les Polonais crurent qu’ils étaient assez forts pour s’affranchir 
du joug qui pesait sur eux. Ils entraient dans la lutte avec 
de grandes ressources. Ils combattirent bravement. Ils suc­
combèrent et durent se soumettre à leur destinée. Mais, pour 
en revenir à cette suite d'efforts et de manifestations dont 
a parlé mon honorable et savant ami, ont-ils sérieusement 
cru, ont-ils pu croire, qu’ils feraient naître pâr là l’occa­
sion favorable d’obtenir, soit par un mouvement populaire, 
soit par une insurrection militaire, ce qui est le but de 
tous leurs vœux, c’est à dire, de meilleures institutions ou 
l’indépendance nationale? Non, ils n’ont pas pu le croire. 
Et alors était-il sage à eux d’adopter ce système de démon­
strations offensives que vient de décrire mon honorable et 
savant ami? Il est, sans aucun doute, permis de dire qu’une 
multitude assemblée pour suivre un enterrement ne peut 
pas faire beaucoup de mal. Nous en avons eu, il n’y a pas 
longtemps, la preuve en Irlande. Un grand nombre de per­
sonnes ont suivi le convoi d’un gentleman qui ne s’était pas 
précisément distingué par son respect pour les lois du pays; 
mais le gouvernement ne s’en est pas occupé. Ceux qui 
avaient suivi le convoi ont probablement profité de l’occa­
sion pour grossir les revenus de mon très-honorable ami le 
chancelier de l’Échiquier, au moyen de quelques libations 
de wisky. (Rires.) Mais tout s’est passé tranquillement, et 
c’eût été de la part du gouvernement un acte de folie que 
d’intervenir dans cette affaire. De même on eût pu laisser 
passer à Varsovie les enterrements les plus nombreux sans 
chercher à y mettre aucun empêchement. Mais, à l’un de 
ces enterrements, des emblèmes furent publiquement ar­
borés, des hymnes furent chantés. Et ces démonstrations 
qui ne pouvaient exercer aucune influence sur l’état de la 
Pologne étaient de nature à irriter et à provoquer les auto­
rités russes.

Mon honorable et savant ami a dit que les hymnes chan­
tés étaient des chants nationaux, tels qu’aimerait à en chan­
ter, en souvenir de son pays, un Anglais qui se trouva

POLOGNE. 4
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jeté dans une autre partie du monde. Ce langage n’en 
donne peut-être pas une idée tout à fait exacte. Ces hymnes, 
empreints d’un caractère religieux, contiennent un énergi­
que appel à la divine Providence pour lui demander de déli­
vrer la Pologne de la domination étrangère. On devait donc 
naturellement prévoir que le gouvernement russe les consi­
dérerait comme hostiles. Et, cela étant, je ne puis m’empê­
cher de penser que les Polonais eussent agi bien mieux dans 
leurs intérêts, s’ils avaient appliqué leur énergie à perfec­
tionner leur agriculture, et leurs efforts à développer la 
prospérité générale de leur pays, supportant de leur mieux 
les maux que malheureusement ils endurent, au lieu de se 
laisser entraîner hors de leur voie pour se livrer à des ma­
nifestations d’une nature irritante et provocante, sans aucun 
bon résultat possible pour eux-mêmes ni pour leur pays. 
Mais, d’un autre côté, je dois ajouter, sentant, comme je le 
fais, toute la force de ce qui vient d’être dit par mon ho­
norable et savant ami, qu’il y a eu, à mon sens, quelque 
chose de tout à fait indigne dans la conduite des autorités 
russes, employant, comme elles Pont fait, avec la dernière 
rigueur, les moyens les plus violents pour réprimer les dé­
monstrations en elles-mêmes inoffensives d’un peuple dé­
sarmé. (Écoutez ! écoutez ! ) Rien ne peut justifier la cruauté 
et les persécutions auxquelles elles ont eu recours. (Applau­
dissements.)

Il ne nous appartient pas, toutefois, d’intervenir entre les 
deux nations, si ce n’est dans la mesure où nous pouvons y 
être autorisés par ces principes généreux d’humanité qui 
s’appliquent à tous les pays, et qui, dans ma pensée, ont 
été étrangement violés par la conduite du gouvernement 
russe. Comme je l’ai dit il n’y a qu’un instant, il "existe 
entre la Russie et la Pologne un antagonisme très-prononcé, 
et par conséquent j’espère, je crois que les actes des auto­
rités russes à Varsovie et dans d’autres parties du royaume 
de Pologne, n’ont pas été approuvés, n’ont probablement 
pas été connus de l’empereur. (Ecoutez.) .l’ai eu l’honneur
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de voir Sa Majesté Impériale durant le séjour de quelques 
semaines que le grand-duc Alexandre fit en ce pays, il y a 
plusieurs années, et je dois dire que je trouvai dans ce 
prince tous les signes d’un caractère humain et bienveil­
lant. (Ecoutez.) Nous savons tous que si les opinions des 
hommes se modifient avec les années^ il n’en est pas géné­
ralement de même de leur naturel, et que celui qui, dans 
sa jeunesse, possède un bon cœur, ne devient pas méchant 
et cruel en vieillissant. Je suis donc disposé à croire que 
les penchants personnels de l’empereur de Russie le porte- 
l’aient à adopter de préférence, à l’égard de la nation polo­
naise, une politique libérale et bienveillante. Mais il y a, 
comme je l’ai dit, autour d’un monarque, des partis qui 
présentent les choses à leur manière, et qui, soit par amour 
du pouvoir, soit par tout autre motif, sont souvent disposés 
à abuser de l’autorité qui leur a été confiée pour le bien et 
à en faire le plus mauvais usage.

Quant à l’avenir, je crois que le meilleur conseil à donner 
aux Polonais, et, pour ma part, si je me sentais appelé à le 
faire, je ne pourrais leur en donner d’autre, c’est d’avoir 
confiance, de ne pas se laisser entraîner hors de leur voie et 
de ne pas attirer sur eux-mêmes des maux qu’ils ne pour­
ront conjurer s’ils les provoquent, et qui leur paraîtraient 
à bon droit intolérables. Rappelons-nous ce qui se passe 
en ce moment en Russie. Un grand changement politique 
et social s’accomplit dans ce pays, et ce changement ne peut 
rester isolé ni être arbitrairement contenu dans d’étroites li­
mites. Une grande transformation est en voie de s’accom­
plir, une des plus grandes peut-être qui aient jamais eu 
lieu en aucun pays dans l’espace de quelques années : je 
veux parler de l’émancipation des serfs. Est-il quelqu’un 
qui puisse douter que l’émancipation des serfs n’amène tôt 
ou tard quelque extension de privilèges politiques, de pou­
voir et de liberté pour la nation russe? Je conseillerais donc 
aux Polonais d’attendre les effets de cette grande mesure, et 
de les attendre avec confiance, car s’il se peut que les Russes
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ne veuillent pas, pour la Pologne, plus de liberté qu’ils n’en 
ont, il est du moins certain qu’ils seront disposés à étendre 
à la nation polonaise toutes les concessions qui leur seront 
faites à eux-mêmes, (Ecoutez ! écoutez!) Les Polonais feront 
donc sagement de se montrer conciliants et de chercher à 
tirer avantage des sentiments bons et humains dont j ’ai tout 
lieu de croire qu’est animé l’empereur de Russie.

En tout cas, c’est là une question dans laquelle il ne 
peut être ni sage ni utile que ce gouvernement intervienne. 
(Écoutez ! écoutez!) Sans aucun doute il peut être bon d’ex­
poser ici des faits qui sont peut-être ignorés de l’empereur, 
et de porter ainsi à sa connaissance des choses qui se sont 
fîiites en son nom, sans qu’il y ait eu aucune part. D’un 
autre côté, l’expression de notre sympathie pour la Pologne 
ne peut qu’être agréable au cœur des Polonais. Ils n’ont 
pas besoin de nouvelles démonstrations pour prouver à 
l’Europe que leurs vœux pour le triomphe de leur nationa­
lité sont toujours les mêmes. Pour peu qu’on les connaisse, 
on doit être convaincu que le temps n’a eu aucune prise 
sur leur patriotisme. A cet égard il n’y a rien à leur de­
mander. Mais, dans la pensée qu’un témoignage de sympa­
thie, venant de cette chambre, peut avoir pour effet d’ins­
pirer l’esprit de conciliation, d’amener le gouvernement 
russe à adoucir le régime qui domine en ce moment à Var­
sovie, et de convaincre les Polonais qu’ils doivent éviter 
d’attirer sur eux-mêmes de nouvelles rigueurs par des dé­
monstrations qui, sans produire aucun bien, peuvent faire 
beaucoup de mal, je crois, comme mon honorable et savant 
ami, que la motion peut avoir de bons résultats. (Ecoutez! 
écoutez !)

Je ne puis dire immédiatement s’il existe, à la date indi­
quée, sur cette question quelques pièces qui puissent être 
produites ; mais je m’en informerai, et, dans une prochaine 
séance, je ferai part à mon honorable et savant ami du ré­
sultat des recherches qui vont être faites.

M. P ope H ennessy : Monsieur le Président, je désire dire
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quelques mots pour répondre au noble vicomte, et en même 
temps pour justifier l’introduction de ce débat, en démon­
trant premièrement à quel point l’Angleterre est réelle­
ment intéressée dans la question polonaise, et ensuite com­
bien cette question est véritablement opportune et pratique. 
Mais, avant de le faire, je veux féliciter les amis de la Pologne 
du terrain que leur cause a gagné depuis un an̂  au sein du 
parlement. Dans le cours delà dernière session, j’eus l’hon­
neur de faire une motion au sujet de la Pologne. Cette 
année, la question se produit dans cette enceinte avec toute 
l’autorité et l’habileté qui caractérisent la parole de l’hono­
rable et savant député de Tiverton (M. Denman). L’hono­
rable et savant gentleman est un membre distingué de cette 
chambre, et en même temps une des lumières du barreau 
anglais. A l’autorité que tire sa parole de sa qualité de 
membre du parlement se joint celle que lui donnent ses 
connaissances légales et son renom légitimement acquis 
d’éminent jurisconsulte. Aussi, quand je compare le débat 
actuel à celui de l’année dernière, il me semble que j’ai le 
droit de dire que la cause de la Pologne a fait un grand 
progrès dans cette assemblée.

On a demandé quel droit la Pologne avait d’invoquer le 
concours de l’Angleterre et pourquoi l’Angleterre se mêle­
rait de la question polonaise. La réponse est, ce me 
semble, dans les documents communiqués à la fin de la der­
nière session. Ces documents sont incontestablement les 
plus graves qui aient jamais été publiés en ce pays sur 
la Pologne. Je suis certain que les honorables gentlemen 
qui ne les ont pas lus seront étonnés d’apprendre que l’im­
portante dépêche communiquée par le prince de Talleyrand 
au noble vicomte et la réponse à cette dépêche déposée sur 
le bureau en 1801 portent la date de 1831. Pendant 
trente ans un document officiel qui donne la clé de la po­
litique anglaise par rapport à la Pologne est resté enfoui, 
sans aucune publicité, dans les archives du Foreign-Office.

La dépêche du prince de Talleyrand demandant, en termes
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qui ne sont pas ordinaires dans les documents diplomati­
ques, la coopération de l’Angleterre en faveur de la Polo­
gne , et la réponse du noble vicomte, ont été l’objet de 
plusieurs motions. On a demandé et redemandé la com­
munication bien avant que je fusse né. A deux reprises, 
dans le mois d’août 1831, mon vaillant ami, le représentant 
de Westminster (sir de Lacy Evans) demanda communica­
tion de ces dépêches, et de semblables motions furent 
faites en 1832, ainsi que les années suivantes; mais jus­
qu’à la lin de la dernière session, cette communication a 
toujours été refusée, par ce motif, entre autres, que leur 
publication pourrait avoir pour résultat de brouiller ce pays 
avec les autres puissances de l’Europe. Je suis heureux que 
depuis un an ce motif n’existe plus.

En 1831, les Polonais étaient en armes, et la guerre était 
engagée entre la Pologne et la Russie. La dépêche communi­
quée au noble vicomte par le prince de Talleyrand émanait 
du comte Sébastiani,et portait la date de Paris,7 juillet 1831 ; 
elle était ainsi conçue :

« Le roi, touché des maux qu’a déjà causés la guerre de 
Pologne à deux nations qui lui inspirent un vif intérêt, 
jaloux d’assurer le maintien de la paix chaque jour compro­
mise par une lutte aussi prolongée, et non moins occupé de 
préserver l’Occident de l’Europe du terrible fléau que cette 
guerre traîne à sa suite, s’est adressé avec confiance à l’em­
pereur de Russie pour mettre un terme à tant de malheurs, 
et faire cesser une effusion de sang dont l’humanité n’a que 
trop longtemps gémi. La pensée du roi était aussi de con­
server l’existence politique d’un peuple qui s’en est montré 
si digne par tant de courage et de patriotisme, et qui a pour 
sa nationalité la garantie des traités de Vienne. »

Je prie la chambre de bien faire attention aux termes de 
cette dépêche. L’objet hautement déclaré du roi des Français 
était de « conserver l’existence politique » de la Pologne, 
d’assurer sa nationalité. La dépêche continue :

«Jusqu’ici les eflbrtsdu roi n’ont pas obtenu les résultats
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qu’il était en droit de se promettre. Malgré leur peu de 
succès, 8a Majesté ne pense point qu’elle doive renoncer à 
la généreuse et pacifique médiation que lui conseillent ses 
sentiments personnels, et que lui prescrit la situation de 
l’Europe. Elle croit surtout que, si l’Angleterre agissait d’ac­
cord avec la France pour donner à cette salutaire interven­
tion toute la force dont elle est susceptible, l’effet pourrait 
en être assuré par l’union de ces deux puissances. Le roi 
connaît assez les sentiments qui animent Sa Majesté Britan­
nique pour espérer qu’elle ne refusera point de donner sa 
franche et complète adhésion à nos démarches et de Joindre 
à nos efforts son action puissante, lorsqu’il s’agit aussi sou­
verainement du bien de l’humanité et de l’intérêt générai 
de l’Europe. Le désir de Sa Majesté, mon Prince, est que 
vous fassiez à ce sujet des ouvertures immédiates et pres­
santes au gouvernement anglais : nous en attendons le ré­
sultat avec une vive impatience. »

La dernière partie de la dépêche, comme la chambre l’a 
certainement remarqué, est conçue dans un langage qu’on 
trouve rarement dans les documents diplomatiques. La ré­
ponse du noble vicomte est datée du 22 juillet 1831. Elle 
commence par rappeler les propositions contenues dans la 
dépêche de Paris, parle des sentiments d’amitié qu’éprouve 
l’Angleterre à l’égard de la Pologne, et continue en ces 
termes :

« Peut-il être utile de faire une ouverture qu’il n’y a 
aucune espérance devoir acceptée, et qui, en cas de refus, 
placerait les deux gouvernements dans l’alternative délicate, 
ou d’acquiescer au rejet rélléchi de leur proposition ou 
de prendre des mesures pour la soutenir au moyen d’une 
intervention plus directe et plus efiicace ? Le gouvernement 
britannique n’est nullement préparé à adopter cette der­
nière conduite. Les effets et l’influence de la lutte engagée, 
sur la sécurité des autres Etats, ne se sont pas jusqu’ici fait 
sentir de manière à justifier une résolution de cette nature; 
et la conduite de la Russie, vis-à-vis de l’Angleterre, n’a
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pu donner lieu à aucun sentiment qui ne fût amical. Elle a, 
au contraire, rempli vis-à-vis de ce pays tous les devoirs 
d’un lidèle allié, et tout récemment, dans la négociation dif­
ficile qui avait pour objet de régler la situation de la Bel­
gique et de la Hollande, elle a apporté, dans ses relations 
avec les quatre autres puissances, une parfaite loyauté.

<c Dans ces circonstances. Sa Majesté, tout en regrettant 
profondément les calamités d’une guerre désastreuse et dé­
plorable, ne pense pas que le moment soit encore venu 
pour elle d’adopter une conduite qui, bien que conciliante 
dans la forme, ne pourrait manquer de blesser une puis­
sance indépendante, naturellement jalouse de ses droits et 
très-susceptible sur tout ce qui paraît toucher à son hon­
neur national. Par ces raisons. Sa Majesté se voit dans la 
nécessité d’écarter la proposition que le prince de Talley- 
rand a été chargé de lui transmettre. »

Dans cette dépêche, le noble vicomte parlait de la Russie 
comme d’une puissance jalouse de ses droits. Mais il a 
reconnu, dans cette séance, que les droits dont il s’agit dans 
cette question, étaient en réalité les droits de la Pologne 
« garantis, » pour me servir de ses propres expressions, 
c< par des traités européens. » (Ecoutez !) La lumière lui est 
venue bien tard ! Il a fallu trente années au noble lord pour 
apprendre que les engagements entre la Pologne et la Rus­
sie, si ouvertement violés par cette dernière, étaient aussi 
des engagements entre la Russie et les autres puissances de 
l’Europe. Lorsqu’il parlait au prince de Talleyrand des 
« droits » du czar, il oubliait les maux de la Pologne, les 
engagements violés vis-à-vis de l’Angleterre, pour défendre 
les prétentions insultantes et mal fondées de la Russie.

11 est bien connu que l’empereur d’Autriche encoura­
geait le gouvernement français et même lui avait suggéré 
l’idée de la négociation de 1831. La France et l’Autriche 
voulaient soutenir la Pologne. La dépêche que je viens 
de lire fut en conséquence adressée au noble lord. Le no­
ble lord répondit, et, à partir de ce moment, le destin de
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la Pologne fut décidé. L’Angleterre, en cet instant criti­
que, refusa sa coopération ; elle refusa de s’unir aux deux 
autres grandes puissances pour revendiquer efficacement 
le maintien des clauses ouvertement violées d’un traité 
par lequel elle s’était solennellement liée ; ce refus empê­
cha les deux autres grandes puissances d’agir. Elle doit 
donc être considérée comme une des causes et j’oserai 
même dire comme la principale cause de la situation ac­
tuelle delaPologne. Voilà pourquoi, monsieur le Président, 
je considère l’Angleterre comme particulièrement intéressée 
dans la question polonaise, et cette chambre, entre toutes, 
comme l’assemblée où il convient le mieux de défendre 
les droits de la Pologne, et de demander pour elle, dans 
son malheur, quelque chose de plus que de la sympathie.

J’ai dit, en outre, que c’est là une question pratique. 
Quand nous pensons à l’avenir de l’Europe, notre attention 
se concentre presque exclusivement sur la France. La 
première question qui se présente est toujours : « Que fera 
la France? » En France, les opinions sont très-divisées sur 
la question italienne, sur l’alliance anglaise, sur la réforme 
commerciale, en un mot, sauf une seule, sur toutes les 
questions d’intérêt public. Mais, en France, il y a une 
question européenne, une seule, sur laquelle toutes les 
opinions sont d’accord : c’est la question de Pologne. On 
peut dire que, sur ce sujet, les hommes d’État de tous les 
partis, de tous les temps, depuis le partage jusqu’au traité 
de Vienne, depuis ce traité jusqu’à 1831 et depuis 1831 
jusqu’aux discussions qui viennent d’avoir lieu, ont unifor­
mément exprimé la même opinion. C’était Louis-Phi­
lippe qui attendait « avec impatience » la réponse de l’An­
gleterre en faveur de la Pologne : Louis-Philippe, que 
distinguent, entre tous les souverains du dix-neuvième siè­
cle, sa prudence et un esprit éminemment pratique. Dans 
le cabinet qui demandait, en faveur de la Pologne, la coo­
pération de l’Angleterre, siégeaient Casimir Périer et 
Guizot. Plus tard, M. Odilon Barrot, un des chefs de
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l’opposition, M. Villemaiii, M. de Moiitaleinbert, le plus 
éloquent champion qu’aient en Europe l’Église et la li­
berté, le chef du parti catholique en France, et tout ré­
cemment le comte d’Ornano, chambellan de l’Empereur, 
le comte de Ségur d’Aguesseau et le comte Latour, un 
légitimiste, se sont faits les avocats de la Pologne. En un 
mot ce sentiment, en France, est universel ; mais il n’existe 
pas qu’en France. En Autriche, dans les classes élevées, 
la cause de la Pologne compte de nombreux partisans. 
Le prince de Metternich était un de ses défenseurs. Si 
l’Autriche avait pu faire prévaloir ses idées qu’appuyait 
énergiquement M. de Talleyrand, à l’époque du traité de 
Vienne, la Pologne eût recouvré sa complète indépen­
dance, et il en eût été de même en 1831.

Depuis cette époque, il s’est passé un événement qui jette 
une vive lumière sur l’attitude que l’Autriche pourraitpreii- 
dre, dans le cas d’une convulsion européenne. Au moment 
de la guerre de Crimée, les alliés s’efforcèrent de gagner 
l’Autriche à leur cause ; l’Autriche consentait, mais à une 
condition, c’est que la guerre deviendrait continentale et 
que 100,000 hommes seraient envoyés en Pologne. La 
Prusse, dans une occasion critique, a tenu le même langage. 
Pendant lesconférencesdeVienne, en 1815,1e généralprus- 
sienVonden Knesebeck appela, dans les termeslesplus éner­
giques, l’attention sur le danger qui ne cesserait de menacer 
l’Europe et particulièrement la Prusse, tant qu’il serait 
permis à la Russie de chercher à faire, de la Pologne, un 
instrument de sa politique agressive. En Russie même, la 
nation est animée de sentiments très-bienveillants à l’égard 
de la Pologne, et la verrait sans regret reprendre son rang 
d’État indépendant. Pour le prouver, je demande à la cham­
bre la permission de lui lire quelques réflexions récemment 
publiées dans un journal clandestin imprimé a Saint-Pé­
tersbourg, le journal russe IVie/i Koras :

« Tous les Russes qui sont partisans de la légalité doivent 
demander la délivrance de la Pologne. R doit être mainte-
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nant évident pour tous que notre domination en Pologne ne 
peut se soutenir que par la force armée, et, tant que l’auto­
rité aura besoin du despotisme militaire pour se maintenir 
dans une partie de l’État, il est impossible d’espérer que le 
gouvernement renonce à son système dans le reste de l’em­
pire. Rappelons-nous les paroles que prononçait Chatham à 
l’époque de la révolution des colonies américaines : « Si 
l’Angleterre soumettait l’Amérique au despotisme, disait-il, 
par une conséquence inévitable elle se l’imposerait à elle- 
même. » Et en conséquence il demandait, avec tous les 
amis de la liberté en Angleterre, que les troupes an­
glaises qui se trouvaient dans les colonies insurgées 
fussent rappelées. De même, l’intérêt de la liberté en Russie 
doit nous faire désirer la délivrance de la Pologne. Notre 
orgueil national, notre patriotisme, notre situation finan­
cière, y sont également intéressés. Notre domination en 
Pologne ne repose que sur la violation de toutes les condi­
tions auxquelles le congrès de Vienne a consenti à l’union 
de ce royaume avec la Russie. »

La chambre comprend qu’un tel langage tenu en Russie 
a une grande importance. (Écoutez ! écoutez !) Voici donc 
comment la question est aujourd’hui posée : nous reconnais­
sons tous que le désir de recouvrer leur ancienne indépen­
dance est universel parmi les Polonais. L’honorable et sa­
vant gentleman qui siège sur les bancs opposés (M. Denman) 
l’a prouvé. Lord Russell l’admettait complètement l’année 
dernière, et le premier ministre l’a pleinement reconnu tout 
à l’heure. D’un bout de la Pologne à l’autre, il n’y a qu’un 
sentiment, un désir ardent d’indépendance. Telle est ma 
première raison pour dire que la question polonaise est une 
question pratique.

Mais si nous sortons de la Pologne, que trouvons-nous? 
11 est évident que la France voudrait voir l’indépendance 
de la Pologne rétablie ; que l’Autriche, tout au moins, ne 
s’y oppose pas, et qu’il n’y a, non plus, aucune opposition à 
redouter de la part delà Prusse. La nation russe, enfin, n’est



— 60 —

point ennemie des Polonais. Le seul obstacle au rétablisse­
ment de leur indépendance est dans le gouvernement russe; 
je répète donc qu’entre toutes les questions européennes, 
celle-là se recommande à nous comme la plus grave et en 
même temps la plus pratique.

Ces considérations, monsieur le Président, m’empêchent 
de tenir sur cette question un double langage et de parler 
aux Polonais en termes ambigus. Je ne saurais tout à la 
fois adresser àla Pologne des phrases de sympathie et donner 
des conseils aux Russes. 11 m’est impossible de dire aux Po­
lonais d’implorer des réformes de la Russie et d’attendre 
des concessions du czar. Une cause à la fois aussi juste, aussi 
simple et aussi grande que la leur n’admet point de compro­
mis. Je dis simplement aux Polonais de savoir attendre, et 
qu’ils sont sûrs du résultat sans lequel ils ne peuvent ni ne 
doivent être satisfaits, c’est-à-dire, de leur complète indépen­
dance. Tant que la Pologne n’aura pas été replacée à son 
rang parmi les nations, tant que les anciennes lois, l’an­
cienne constitution, l’ancien trône de Pologne, n’auront pas 
été restaurés, cette question ne sera pas réglée. C’est comme 
ami des droits légitimes que je défends, pour la Pologne, 
la politique de restauration et de complète indépendance. Je 
n’hésite pas à dire que c’est là une politique éminemment 
conservatrice, non dans un sens de parti, mais dans un sens 
européen. R y a trente ans, nous pouvions choisir entre 
deux politiques : maintenir des traités solennels on rétablir 
l’ancien royaume de Pologne. Nous ayons reculé devant l’o­
bligation de faire exécuter les traités ; notre devoir est donc 
de tourner nos regards vers cette restauration dont je parle ; 
c’est le seul résultat que nous puissions naturellement et lo­
giquement poursuivre. Aucune antre solution ne peut sa­
tisfaire les Polonais, et tout vain compromis ne ferait que 
mettre davantage en péril la paix et la sécurité de l’Europe. 
(Mouvements divers.)

SiR H. V erney ne croit pas qu’on ait sufiisamment rendu 
justice aux Polonais pour les preuves éclatantes de patience
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qu’ils donnent au milieu des épreuves qu’ils subis­
sent. Leur modération, l’empire qu’ils ont su garder sur 
eux-mêmes, et la sagesse avec laquelle ils se sont abstenus 
de toute provocation sérieuse, leur donnent droit non-seu­
lement de compter sur la sympathie de l’Europe, mais d’es­
pérer que quelque jour leurs vœux seront accomplis.

On a remarqué avec raison que les Polonais ne pou­
vaient invoquer le traité de Vienne que par l’organe de 
cette chambre. C’est dans l’intérêt de l’Angleterre et de 
toute l’Europe que ce traité doit être exécuté et maintenu. 
(Ecoutez! écoutez!) Toutes les fois qu’une tenta^ve a été 
faite pour enfreindre ce traité, l’Angleterre et l’Europe l’ont 
invoqué, et lorsque, pour me servir des expressions du 
noble lord, nous assistons « à la plus flagrante violation 
d’un traité qui ait eu lieu dans les temps modernes, » il 
appartient à l’une et à l’autre de donner un libre cours à 
l’expression d’horreur et d’indignation que leur inspire 
l’état actuel de la Pologne, où la Russie est obligée d’entre­
tenir 200,000 soldats. (Écoutez!)

L’honorable membre nie qu’il y ait en Pologne aucune 
conspiration dans le sens légal du mot, et il maintient 
qu’il est de la plus grande importance, non-seulement 
pour l’Autriche, mais pour toute l’Allemagne, qu’une bar­
rière s’élève entre elles et la Russie. (Ecoutez!)

M. M. Milnes cherche à disculper le gouvernement 
anglais du refus qu’il a fait de se joindre à la France 
en 1831 en faveur de la Pologne, et ajoute qu’il y a 
tout lieu d’espérer une solution favorable de la question 
polonaise. En vain la Russie voudrait maintenir en Po­
logne le gouvernement de la force seule, le règne de la 
force ne saurait durer. Quelque jugement qu’on porte 
sur les manifestations qui ont eu lieu l’année dernière 
à Varsovie et dans toute la Pologne, des scènes à la fois 
aussi dramatiques et aussi terribles que le siège de dix- 
huit heures qui a tenu une population nombreuse en­
fermée, pendant tout ce temps, dans la cathédrale de Var-
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sovie, sont indignes d’un grand empire et faites pour révol­
ter le sentiment de toute l’Europe.

L’honorable membre termine en faisant remarquer que, 
sans manifester peut-être pour la Pologne un intérêt aussi 
vif que celui que fait éclater la nation française, l’Angle­
terre et son parlement se montrent unanimes quand il s’agit 
de proclamer les droits de ce pays et de flétrir les maux qui 
pèsent sur lui. Pas une voix ne s’est élevée, en effet, pour 
justifier le gouvernement russe.

M. D. Griffith se porte garant des intentions humaines 
et conciliantes dont le comte Lambert, lieutenant de l’em- 
pereur dans le royaume de Pologne, a fait preuve pendant 
sa trop courte administration. Il blâme et déplore les aspi­
rations des Polonais et des Lithuaniens à une union et à 
une existence indépendante qui, suivant lui, sont entière­
ment chimériques.

M. Denman dit que, puisque le noble lord qui est à la 
tête du gouvernement a promis de faire rechercher s’il 
existe quelques pièces qui puissent être communiquées au 
parlement, il n’insistera pas pour obtenir un vote de la 
chambre; eh conséquence la motion est relevée.
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CORRESPONDANCE AVEC LE PRINCE DE TALLEYRAND.

i 8 3 L

M” 1 .

Le p r in c e  de T a l le y r a n d  a u  v ic o m te  P a lm e rs to n .

(Reçue le 20 juillet.)

Londres, 20 juillet 1831.

L e so u ss ig n é , a m b assad eu r  d e  Sa M ajesté le  R oi d es F ra n ça is  

p r è s  Sa M ajesté  B ritan n iq u e, a l'h o n n eu r  d ’a d resser  à lord  

P a lm e rsto n , p rem ier  secré ta ire  d ’É tat au d ép a rtem en t d es a f­

fa ires é tra n g ères , la  co p ie  d ’un e d é p ê c h e  q u ’il a reç u e  d e  M. le  

gén éra l c o m te  S éb a stia n !, r e la tiv e m e n t à la situ a tio n  a c tu e lle  d e  

la  P o lo g n e , et au x  d ém a rch es  de co n c ilia tio n  q u e  le  g o u v e r n e ­

m e n t du  R oi aurait le  désir  d e  fa ire d e  c o n cer t a vec  le  go u v er ­

n e m e n t d e  Sa M ajesté  B ritan n iq u e.

C ette  co m m u n ic a tio n , d o n t le  so u ss ig n é  a déjà  fa it con n a ître  

la su b sta n ce  à lord  P a lm e r s to n , d a n s p lu sieu rs en tretien s, n o ­

ta m m en t d a n s c e lu i du  14 d e  c e  m o is , a p ou r b u t d e  satisfa ire  
à la  d e m a n d e  q u ’il lu i a faite d e  recev o ir , à c e  su je t, u n e  p ièce  

sur la q u e lle  il sera it à p o r té e  d e  fixer l ’a tten tio n  sp éc ia le  du  

co n se il d e  Sa M ajesté B r itan n iq u e.

L e so u ss ig n é  prie  lord P a lm ersto n  d e  v o u lo ir  b ien  f  

part d e  l’o p in io n  q u e  le  g o u v e r n e m en t a n g la is  se  s e r ^  fô r n iéé
l'OLOGNE.
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su r la co m m u n ic a tio n  q u ’il e s t  ch a r g é  d e  lu i fa ire , e t  il 

sa isit , e tc .
S ig n é  : Le pbince de Talleyrand.

C o p ie  jo in t e  an 1 .

L e com te  S é b a s tia n i a u  p r in c e  d e  T a lle y r a n d .

Paris, le 7 juillet 1831.

M on P rin ce ,

L e R o i, to u c h é  d e s  m a u x  q u ’a d éjà  c a u sé s  ta gu erre  d e  P o ­

lo g n e  à d e u x  n a tio n s qu i lu i in sp iren t un  si v if  in té rê t , ja lo u x  

d ’assurer  le  m a in tien  d e  la  paix  ch a q u e  jo u r  c o m p r o m ise  par  

u n e  lu tte  aussi p r o lo n g é e , e t  n o n  m o in s o c c u p é  d e  p réserver  

l’O cc id en t d e  l ’E u ro p e  d u  terrib le  fléau  q u e  c e tte  g u erre  tra în e  

à sa  su ite , s’e s t  a d ressé  a v ec  co n fia n c e  à l ’em p e re u r  d e  R u ssie  

p o u r  m e ttr e  un  term e  à ta n t d e  m a lh eu rs, e t  faire c esser  u n e  

effu sion  d e  sa n g  d o n t l ’h u m an ité  n ’a  q u e  trop  lo n g te m p s g é m i.  

L a p e n sé e  du  R oi é ta it au ssi d e  co n serv er  l’e x is te n c e  p o lit iq u e  

d ’un p eu p le  qui s ’en  e s t  m o n tré  si d ig n e  par tan t d e  c o u r a g e  e t  

d e  p a tr io tism e, e t  q u i a p ou r sa  n a tio n a lité  la  g aran tie  d es  

tra ités d e  V ie n n e . J u sq u ’ic i le s  efforts du  R o i n ’o n t p as o b ten u  

le s  résu lta ts  q u ’il é ta it e n  dro it d e  se  p ro m ettre . M algré leu r  

p e u  d e  su c c è s , Sa M ajesté n e  p e n se  p o in t q u ’e lle  d o iv e  r en o n ­

c e r  à la  g é n é r e u se  e t  p a c ifiq u e  m éd ia tio n  q u e  lu i c o n se ille n t se s  

sen tim e n ts  p e r so n n e ls  e t  q u e  lu i p r e sc r it  la  situ a tion  de  l ’E u ro p e . 

E lle  c ro it su rto u t q u e  si l ’A n g leterre  a g issa it  d ’a cco rd  a v ec  la  

F ra n ce  p ou r  d o n n er  à  c e tte  sa lu ta ire  in terv en tio n  to u te  la  force  

d o n t e lle  e s t  su sc e p tib le , l ’e ffe t  pou rra it e n  ê tre  assu ré  par l ’u ­

n ion  d e  c e s  d e u x  p u issa n ce s . L e roi c o n n a ît a ssez  le s  se n tim e n ts  

q u i a n im e n t Sa M ajesté  B ritan n iqu e p o u r  e sp é r e r  q u ’e lle  n e  r e -
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fu sera  p o in t d e  d o n n er  sa  fra n ch e  e t  c o m p lè te  a d h ésio n  à n o s  

d é m a r ch es  e t  d e  jo in d r e  à n o s  e ffo r ts  so n  a c tio n  p u issa n te , 

lorsq u ’il s ’a g it au ssi so u v er a in e m en t du  b ien  d e  l ’h u m a n ité  e t  

d e  l’in té rê t  gén éra l d e  l ’E u ro p e . L e d ésir  d e  Sa M ajesté, m o n  

P rin c e , est q u e v o u s fa ss iez  à ce  su jet d e s  o u vertu res im m é ­

d ia tes e t  p ressan tes au  g o u v e r n e m en t a n g la is  : n o u s  en  a tten ­

d o n s le  r ésu lta t a v e c  u n e  v ive  im p a tien ce .

A gréez , e tc .
S ig n é  : Horace Sébastian!.

3 .

L e  v ic o m te  P a lm e r s to n  a u  p r in c e  d e  T a lle y r a n d ,

Foreign Office, 22 juillet 1831.

L e so u ss ig n é  a l ’h on n eu r  d ’a c cu se r  r écep tio n  d ’u n e  n o te  du  

p rin ce  d e  T a lley ra n d , en  d a te  du  2 0  c o u ra n t, ren ferm a n t la  

c o p ie  d’u n e  d é p ê c h e , en  d ate  d u  7 ju i l le t ,  a d r e ssé e  à Son  E x c e l,  

par le  c o m te  S éb a stia n i, p iè c e s  q u e  le  so u ss ig n é  a m ise s  san s  

perdre d e  te m p s  so u s  le s  y e u x  d u  R oi.

L e so u ss ig n é  e s t  ch a rg é  d ’ex p r im er  co m b ien  Sa M ajesté ap ­

p réc ie  la m a n ière  franche e t  c o n c ilia n te  d o n t a é té  fa ite  c e tte  c o m ­

m u n ica tio n . S a  M ajesté a le  s in c è re  d ésir  d ’en treten ir  a v ec  la  

c o u r  d e  F ra n ce  le s  p lu s  a m ica le s  e t  le s  p lu s  in t im e s  r e la tio n s ,  

to u te s  le s  fo is  su rto u t q u ’il s ’ag ira  du  m a in tien  o u  du  réta­

b lisse m e n t d e  la  p a ix .

A in s i, e n  c e  q u i regard e  le  désir  e x p r im é  par le  g o u v e r n e m en t  

fran çais d ’assurer  au x  P o lo n a is  l ’e x is te n c e  n a tio n a le  e t  p o lit iq u e  

q u e  l’un  d e s  o b je ts  du  tra ité  d e  V ie n n e  a é té  d ’étab lir  en  leu r  

faveu r, le  so u ss ig n é  d o it déc larer , d an s le s  te r m e s  les p lu s  

c la ir s , q u e  Sa M ajesté  n e  sau rait co n se n tir  à voir  la P o lo g n e  

p r iv ée  d e s  a v a n ta g e s  d e  c e t  a rra n g em en t, e t  le  so u ss ig n é  n ’a
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p as a tten d u  la  c o m m u n ic a tio n  du p r in ce  d e  T a lley ra n d  p ou r  

a d resser , à ce  su je t, au ca b in et r u sse , d e s  r ep ré se n ta tio n s  c o n ­

ç u e s  en  te rm e s q u i, sa n s m ettre  en  d o u te  le s  in ten tion s d e  ce  

g o u v e r n e m en t, so n t d e  n atu re  à p réven ir , par ce la  s e u l,  to u te  

e sp è c e  d e  m a len ten d u .
L ’ob jet d e  la  c o m m u n ic a tio n  q u ’a u x  term es d e  la  n o te  d u  

c o m te  S éb astian ! la  F ra n ce  e t l ’A n g le te rr e  devra ien t a d resser  

c o n jo in te m en t à la R u ssie , sera it d ’ob ten ir  la  c essa tio n  im m é ­

d ia te  d es h o s tilité s , su iv ie  d e  n é g o c ia tio n s  ayant p ou r  b u t d e  

rétab lir  la paix en tre  les  parties b e llig é ra n tes , par q u e lq u e  arran­

g e m e n t d u rab le. E t il paraît, d ’ap rès la d é p ê c h e  p r é c ité e , q u ’u n e  

p r o p o s itio n  à c e t  e ffe t  a déjà  é té  a d r e ssé e  par la F ra n ce  à la  

R u ss ie , m ais ju sq u ’ici san s su cc è s .

Si Sa M ajesté a v a it  q u e lq u e  su jet d e  cro ire  q u e l’em p e re u r  

de R u ssie  fût dis{)Osé à a ccu eillir  les  b on s o ffices d es d eu x  cou rs  

et q u e leur in terv en tio n  pût a insi a m e n e r  un  a r ra n g em en t, e lle  

se  jo in d ra it v o lo n tier s  à u n e  d é m a r ch e  a m ica le  a yan t p ou r b u t  

d e  rétab lir  la p a ix  en tre  la R u ssie  e t  la P o lo g n e . M ais u n e  offre  

s im p le  d e  m é d ia tio n , lo in  d ’être  d é sir ée  par Sa M ajesté Im p é­

r ia le , serait cer ta in em e n t au c o n tra ire , q u a n t à p ré se n t, ac­

c u e illie  par un refu s; il y  a du  m o in s  tout lieu  d e  le  cra in d re.

P eu t-il d o n c  ê tre  u tile  d e  fa ire u n e  ou vertu re  q u ’il n ’y  a a u ­

c u n e  e sp é r a n c e  d e  vo ir  a c ce p te r  e t q u i, en  cas d e  re fu s , p la c e ­

rait les d e u x  g o u v e r n e m en ts  dan s l ’a ltern a tiv e  em b a rra ssa n te  

ou  d ’a c q u ie sc er  au reje t d e  leu r  p ro p o sitio n  o u  d e  p ren d re d es  

m e su r es  p ou r  l’ap p u y er  par u n e  in terv en tio n  p lu s d irec te  e t  

p lu s  e ffic a ce ?  Le g o u v e r n e m e n t b r itan n iq u e  n ’e s t  n u lle m en t  

p réparé à a d op ter  ce  d ern ier  parti. L es e ffe ts  e t  l ’in flu en ce  d e  

la lu tte  e n g a g é e  su r la séc u r ité  d e s  a u tres É ta ts  n ’on t p a s é té  

ju s q u ’ici d e  natu re  à ju stifier  u n e réso lu tio n  d e  c e  g e n r e , e t , dan s  

la  c o n d u ite  d e  la R u ssie  à l ’égard  d e  l’A n g le te r r e , il n ’y a rien  eu  

qui p u isse  m o tiv er  un autre  se n tim e n t q u e  ce lu i d e  la b ien v e illa n c e  

e t  d e  l’a m itié . Ce g o u v e r n e m en t a rem p li au co n tra ire , v is -à -v is  

d e  n o u s, to u s  le s  d ev o irs  d ’un  b on  e t f id è le  a llié , e t  au m ilie u  d es  

d ifticu lté s  so u le v é e s  par le s  d ern ières n é g o c ia tio n s  re la tives à 

l’a r ra n g em e n t d e s  a ffa ires d e  B e lg iq u e  e t  d e  H o lla n d e , il a m is
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u n e  parfa ite  lo y a u té  dans sa co o p éra tio n  a vec  le s  qu atre  autres  

p u issa n ces .

D an s c es  c ir c o n sta n c e s , Sa  M ajesté, to u t en  d ép lo ra n t le s  

m a lh eu rs d ’une g u erre  d é sa stre u se  e t sa n g la n te , ne cro it pas q u e  

le  m o m en t so it e n c o re  ven u  d ’a d o p ter  u n e  lig n e  d e  co n d u ite  

q u i, b ien  q u e  c o n c ilia n te  d an s la form e, n e  pou rra it m a n q u er  

d ’é v e ille r  la  su sc ep tib ilité  d ’une p u issa n ce  in d ép en d a n te , n a tu ­

r e llem e n t ja lo u se  d e  se s d ro its , e t  p articu lièrem en t se n s ib le  à 

to u t c e  qu i p o u rra it se m b le r  p orter  a tte in te  à so n  h o n n eu r  

nation a l.

Par c es  r a iso n s . Sa M ajesté se  v o it  dan s la n é c e s s ité  d ’écarter  

la p rop osition  q u e  le  p r in ce  d e  T a lley ra n d  a é té  ch a rg é  de  tr a n s­

m ettre . M ais le  so u ss ig n é  e st  en  m ô m e te m p s ch argé  d e  rép éter  

à S on  E x c e lle n c e  (jue Sa M ajesté e s t  a n im é e  du  v if  e t  s in cère  

d é sir  d ’u n ir  se s  e fforts à c e u x  du  roi d es F ran ça is to u te s  le s  

fo is q u ’il s'agira  d es in térê ts  g é n é ra u x  d e  la  p a ix  e t  d e  l’h u m a -  

nité^ L e R oi n e  sau rait ja m a is v o ir  a vec  in d iffé re n c e  un  é ta t d e  

c h o se s  c o m m e  c e lu i qui e x is te  a c tu e lle m e n t en  P o lo g n e . La 

lu tte  d o n t c e  p a y s e s t  le  th éâ tre  sera  d e  sa  part l ’ob je t d ’u n e  

c o n sta n te  so llic itu d e , e t  si Sa  M ajesté se  c ro it d a n s la n é c e s s ité  de  

re fu ser , q u a n t à p résen t, so n  a ssen tim e n t à la p r o p o s itio n  q u i lu i 

e s t  fa ite  d ’u n e  m éd ia tion  o fferte  en  c o m m u n , e lle  n ’en  sera  pas  

m o in s e m p r e ssé e  d e  sa isir  tou tes les  o c c a s io n s  favorab les q u e  

p ou rron t fa ire  na ître  le s  re la tio n s a m ica le s  q u i e x is ten t en tre  la 

G ran d e-B retagn e e t  la R u ssie , p ou r co n tr ib u er  d e  to u s  se s e fforts  

à arrêter l ’e ffu sio n  du  sa n g , e t à ren d re au x  c o n tr é e s  qui so u f­

frent en  ce  m o m e n t  to u s  le s  m a u x  d e  la gu erre , la jo u issa n c e  

d e s b ien fa its  d e  la p a ix .

Le so u ss ig n é  a l ’h o n n e u r , e tc .

S ig n é  : Palmerston»
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CORRESPONDANCE AVEC LE GOUVERNEMENT RUSSE.

1.
L o r d  H e y te sb u ry  a u  n ic o m te  P a lm e r s to n .

(Reçue le 10 février.)

Saint-Pétersbourg, 21 janvier 1831.

M ylord ,

L e  g o u v e r n e m e n t d e  c e  p ays m o n tre  u n e  su sc e p tib ilité  e x ­

trêm e su r to u t c e  q u i r essem b le  à  u n e  in terv en tio n  é tra n g ère  

dan s le s  a ffa ires d e  P o lo g n e ;  e t  je  cra in s , à vrai d ire , q u e  la  

q u estio n  n e  p u isse  ê tre  to u c h é e  e t  q u ’a u cu n  c o n se il  n e  p u isse  

être  o ffer t san s q u ’il s’en  t ien n e  o ffen sé . T o u te  p ro p o sitio n  d e  

m é d ia tio n , so it  d e  la F ra n ce , so it d e  to u te  au tre  p u issa n ce , s e ­

rait r e ç u e ,  j ’en  su is  co n v a in c u , a v e c  u n e  p rofon d e  in d ig n a tio n  

e t  n e  co n d u ira it à a u cu n  b o n  résu lta t.

J’a i l ’h o n n eu r  d 'ê tre , e tc .
S ig n é  : Heytesbury.

!¥o 3.

L o rd  H e y te sb u ry  a u  v ic o m te  P a lm e r s to n .

(Reçue le 16 mars. )

Saint-Pétersbourg, 25 février 1831.

M ylord ,

J’a p p ren d s q u ’u n  u k ase  v ien t d e  n o m m e r  le  fe ld -m a réch a l  

D ie b itsc h  g o u v e r n e u r  d e  la P o lo g n e , e t  M . E u g e l,  c h e f  du  g o u -
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v e rn em en t p ro v iso ire  q u i d o it  ê tre  é ta b li à V a rso v ie  après l ’en trée  

d e  P arm ée r u sse .

C es n o m in a tio n s a n n o n c en t un  ch a n g e m e n t d e  sy s tè m e  p ou r  

c e  qu i to u c h e  au g o u v e r n e m e n t à  v en ir  d e  la  P o lo g n e .

J ’ai l ’h o n n eu r , e tc .
S ig n é  : Hbytesburt.

3 .

L e v ic o m te  P a lm e r s to n  à  lo r d  H e y te sb u ry .

Foreign Office, 22 mars 183t.

M ylord ,

V o tre  d é p ê c h e  d u  2 5  du  m o is  d ern ier  se m b le  im p lic item e n t  

a n n o n c er  q u e , si le s  a r m é e s  d e  la  R u ss ie  fin isse n t par ê tre  v ic to ­

r ie u se s  e n  P o lo g n e , l ’in ten tio n  d e  l ’E m p ereu r  e st  d ’ap p orter  q u e l­

q u e  c h a n g e m e n t au  sy s tè m e  d e  g o u v e r n e m en t p r é cé d e m m en t  

é ta b li d a n s c e  p a y s .

E n th è se  g é n é r a le , qu an d  la g u erre  c iv ile  éc la te  e n tre  un  so u ­

vera in  e t  se s  su je ts , le s  g o u v e r n e m e n ts  é tra n g ers n e  p e u v e n t  

p réten d re  a u c u n  d ro it d ’in terv en ir , m ê m e  par v o ie  d e  c o n se il ou  

d e  r e p r é se n ta tio n ; m a is il y  a dan s la  c o n stitu tio n  du  r o y a u m e  de  

P o lo g n e  d e s  c ir c o n sta n c e s  p a r ticu lières qu i fo n t , e n  c e  q u i le  

c o n c e r n e , e x c e p tio n  à la  r è g le  g é n é r a le .

L e r o y a u m e d e  P o lo g n e  a é té  créé  e t u n i à la  R u ssie  par le  traité  

d e  V ie n n e , a u q u e l o n t p r is  part la  p lu p a rt d es É tats d e  l ’E u rop e . 

Ce tra ité  d é fin it la  s itu a tio n  fa ite  à  la  P o lo g n e  v is-à -v is  d e  la  

R u ss ie , e n  d isan t q u e  le  n o u v ea u  r o y a u m e sera  u n i à l’em p ire  

r u sse  par sa  co n stitu tio n  e t  q u ’il jo u ira  d ’u n e  ad m in istration  d is ­

t in c te .
L e  g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté p en se  q u e  to u t ch a n g e m e n t  

q u i aurait p o u r  e ffe t  d ’incorp orer  la  P o lo g n e  dan s l ’E m pire d e
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R u ssie , e t  d e  lu i en lev er  so n  a d m in istra tio n  d istin cte  e t  sa  c o n s ­

t itu tio n , sera it u n e  v io la tion  d u  tra ité  d e v i e n n e ,  co n tr e  la ­

q u e lle  l’A n g le terre  e t  le s  au tres p u issa n ces  qui o n t pris part à c e  

tra ité  au ra ien t in c o n te sta b le m en t le  droit d e  r éc la m e r .

L e  g o u v ern em en t d e  Sa M ajesté e s t , n éa n m o in s , d isp o sé  à  

cro ire  q u e  le s  n o m in a tio n s a n n o n c ée s  d a n s l’uk ase d o n t parle  la  

d é p ê c h e  d e  V otre  S e ig n eu r ie  o n t p ou r  b u t d e  p ou rvoir  aux  n é ­

c ess ité s  du  m o m en t, e t n e  d o iv en t avoir d ’e ffe t  q u e  dan s l ’in te r ­

v a lle  qu i s ’é co u lera , en tre  l’o ccu p a tio n  d e  V a rso v ie  par le s  tro u p es  

r u sses  et le  ré ta b lissem e n t co m p let d e  l ’au tor ité  d e  l’E m p ereu r,  

c o m m e  roi d e  P o lo g n e . M ais si V otre  S e ig n eu r ie  v ien t à  ap p ren d re  

q u e  le  g o u v e r n e m en t ru sse  a l ’in ten tio n  d ’app orter  q u e lq u e s  

ch a n g e m e n ts  m a tér ie ls  dans la  c o n d itio n  p o litiq u e  d e  la  P o lo g n e , 

le s  c h a n g e m e n ts  p ro je tés sero n t d e  v o tre  part l ’o b je t  d ’u n e a tte n ­

tio n  p a r ticu liè re , e t  v o u s p ro testerez , en  te rm e s  é n e r g iq u e s ,  
c o n tr e  to u te  m esu re  d e  c e  gen re  qu i n e  sera it pas en  parfait 

accord  a vec  les stip u la tio n s  du  tra ité  d e  V ien n e .

L e g o u v e r n e m en t d e  Sa M ajesté n e  sa u ra it ad m ettre  q u e  la 

r év o lte  d es P o lo n a is  e t  leu r  ten ta tiv e  p o u r  se  so u stra ire  à l ’a u to ­

r ité  d e  l’E m p ereu r  e t  R oi d o n n e n t le  d ro it au g o u v e r n e m en t  

ru sse  d e  se  d ép a rtir  d e s  a r ra n g em e n ts  c o n sa c r é s  par ce  tra ité .

C ette rév o lte  n e  p e u t re lev er  la  R u ssie  d e s  e n g a g e m e n ts  q u ’e lle  

a co n tra ctés v is-à -v is d es a u tres p u issa n ce s , e n g a g e m e n ts  qui 

o n t p ou r o b je t , n o n -se u lem e n t le  b ien -ê tre  d e s  P o lo n a is , m ais la 

sé c u r ité  d es É ta ts vo isin s.

A fin  d e  fa ire  m ieu x  co n n a ître  à V o tre  S e ig n e u r ie  le s  v u e s  q u i 

d ir ig è r en t, en  1814; e t  en  1 8 1 5 , le  g o u v e r n e m en t a n g la is  en  ce  qui 

co n c er n e  la P o lo g n e , la  part prise  au x  a rra n g em en ts rela tifs à ce  

p a y s  par le  p lé n ip o te n tia ir e  d e  la  G ra n d e-B reta g n e  au  co n g r ès  

d e  V ien n e  e t  l’im p o rta n ce  de  c e s  a rra n g em en ts au  p o in t d e  v u e  

d e  la  séc u r ité  d es a u tres É ta ts , j e  jo in s  ic i d e s  c o p ie s  d e  p lu sieu rs  

d é p ê c h e s  r eç u e s  au  F o re ig n -O ffic e , p en d a n t le s  a n n é e s  1 814  et  

1 8 1 5 .
L a lec tu re  d e  c e s  p iè c e s  fera  p a r fa item en t co m p r en d r e  à V o tre  

S e ig n eu r ie  l’im p o r ta n c e  d e  la  p o sitio n  m ilita ire  a v a n cée  q u e  d o n n e  

à la R u ssie  la  p o sse ss io n  du  ro y a u m e  d e  P o lo g n e , p la c é , c o m m e
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il T est, en tre  l ’A u trich e  e t la  P ru sse ,, e t  à  p e u  d e  d ista n ce  d e  a 

ca p ita le  de  c h a c u n  d e c es  É ta ts.

Il e s t  é v id en t q u e c e tte  p o s it io n  d ev ien d ra it p lu s  m en a ça n te  si 

la P o lo g n e , au lieu  d e  fo rm er  u n  ro y a u m e  sép a ré  e t d ’ê tre  o c c u ­

p é e  e x c lu s iv e m e n t, c o m m e  le  v e u t sa  c o n s t itu t io n , par d e s  tr o u ­

p e s  n a tio n a le s , é ta it d e v e n u e  to u t  s im p le m e n t un e p ro v in ce  

r u ss e , e t  si le s  a v a n t-p o stes d e  l ’a r m ée  r u sse  d ev a ien t ê tr e , d ’une  

façon  p e r m a n e n te , p o r té s  d e s  rives du  N iém en  e t  du  M em el à 

c e lle s  d e  la V is tu le  e t  d e  la W a r ta . 1 n  tel c h a n g e m e n t, d a n s l ’at­

t itu d e  m ilita ire  d e  la R u ss ie , aurait n é c e ssa ir e m e n t p ou r e ffe t  d e  

lu i d o n n er , su r  l ’A u trich e  e t  la  P ru sse , un a scen d a n t fâ c h e u x , e t  

pourrait, dan s d es c ir co n sta n ce s  fa c iles  à prévo ir , im p rim er  à  la  

p o lit iq u e  d e  c es  d e u x  p u issa n ce s  un  ca ra c tère  to u t d ifféren t d e  

c e lu i q u ’e lle  aurait en  d eh ors d e  c e tte  in flu en ce  é tra n g ère .

Ces co n sid éra tio n s  o n t é té  se n tie s  e n  1 8 1 5 , m ais e lle s  o n t a c ­
q u is p lu s d e  p o id s e n c o r e , d ep u is  c e tte  é p o q u e , par su ite  d e s  

a v a n ta g e s  q u e  la  R u ssie  a rem p o rtés dan s le s  g u e r re s  co n tre  le s  

T u rcs e t  le s  P ersa n s, e t  d on t l’e ffe t  e s t  d ’a c cr o îtr e  sa  séc u r ité  su r  

se s  fro n tières  m é r id io n a le s  e t  a sia tiq u es. E n  e ffe t , p lu s  e lle  e s t  à 

l ’abri d e  to u te  cra in te  d e  c e  c o té , p lu s e lle  p e u t, dan s u n  m o m en t  

et p o u r  un  b u t d o n n é s , co n cen trer  d e  fo rces  e n  P o lo g n e .
L e g o u v e r n e m en t d e  S a  M ajesté  c o m p r e n d  p a r fa item e n t q u e  

c ’e st to u jo u rs c h o se  d é lic a te , p ou r u n  c a b in e t, q u e  d ’ad resser  à 

u n e  c o u r  é tra n g èr e  d es o b serv a tio n s su r la m a n iè re  d o n t le  S o u ­

verain  d e  c e tte  c o u r  d o it se  c o n d u ire , à l ’ég a rd  d e  su jets  q u i o n t  

é té  v a in c u s après u n e  rév o lte  im p u is sa n te ;  il a  é g a le m e n t une  

trop  h a u te  o p in io n  d e s  se n tim e n ts  g é n é re u x  e t  n o b les  d e  l’e m p e ­

reu r  d e  R u ssie , p ou r n e  p a s être  certa in  q u ’il u sera  d e  sa  v icto ire  

a v e c  a u ta n t d e  m od ération  e t  d e  c lé m e n c e  q u e  le  co m p o rte  la 

sé c u r ité  d e  so n  pou vo ir  d a n s l’aven ir; m a is  si v o u s cro y ez  q u ’il 

so it  u tile  e t  c o n v e n a b le  d ’a b ord er  c e  su je t , v o u s co n fo rm erez  vo ­

tre  la n g a g e  a u x  se n tim e n ts  q u e  p ro fesse  à c e t  ég a rd  le  g o u v e r ­

n e m e n t d e  Sa M ajesté .

Il e s t  un  a u tre  p o in t su r  le q u e l j e  d ésire  a p p eler  vo tre  a tten ­

tio n .

L ’artic le  1®’' du  tra ité  d e  V ie n n e  porte  q u e  les  P o lo n a is , su jets
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resp ectifs  d e  la R u ssie , d e  T A u triche e t  d e  la  P r u sse , o b tie n ­

d r o n t u n e  rep résen ta tio n  e t d e s  in stitu tio n s  n a tio n a le s , r é g lé e s  

d ’après le  m o d e  d^ existence p o lit iq u e  q u e  ch a c u n  d e s  g o u v e r n e ­

m e n ts  a u x q u e ls  ils  a p p a rtien n en t ju g era  u t ile  e t  c o n v e n a b le  d e  

leu r  a cco rd er.

Il e st  c la ir  q u e  c e t te  s t ip u la tio n , à  la q u e lle  se  so n t c o n fo r m é e s  

l ’A u tr ich e  e t  la  P r u sse , n ’a r e ç u , ju s q u ’à p r é se n t , au cu n e  e x é ­

cu tio n  d e  la  part d e  la  R u ssie . L e g o u v e r n e m en t d e  Sa M ajesté  

a  é té  in fo r m é ,  par l ’am b a ssa d eu r  de  F ra n ce  p r è s  c e t te  co u r , 

q u e  le s  in stru c tio n s  d o n n é e s  au  d u c  d e  M ortem art lu i p r e sc r i­

v e n t d ’a ttirer l ’a tten tio n  d u  c a b in e t d e  S a in t-P é ter sb o u r g  su r ce  

p o in t, e t  le  g o u v e r n e m e n t fran çais a e x p r im é  le  d ésir  q u e  V o tre  

S e ig n e u r ie  fû t c h a r g é e  d ’a p p u y er  le  d u c  d a n s le s  r ep résen ta ­

tion s q u ’il pou rra  faire su r  c e  su je t .

V otre  S e ig n e u r ie  aura  gran d  so in  d e  n e  fa ire , à c e t  ég a rd , a u ­

c u n e  d é m a r ch e  q u i p u isse  avo ir  p ou r  e ffe t  d e  p ro v o q u er  q u e l­

q u e  d iscu ssio n  d ’u n  caractère  p eu  a m ica l en tre  e lle  e t  le  ca b in e t  

r u sse , a vec  qu i n o u s  so m m e s  p lu s  q u e  ja m a is  d é s ir e u x  d ’e n tr e ­

ten ir  le s  r e la tio n s  d ’a m itié  le s  p lu s  é tr o ite s .

M ais si la  q u estio n  e s t  so u le v é e . V otre  S e ig n e u r ie  d evra d é ­

c larer  q u ’en  ta n t q u e  le s  fa its so n t c o n n u s  du  g o u v ern em en t d e  

Sa M ajesté , il n e  lu i paraît pas q u e  le s  d isp o sitio n s d u  traité  

d e  \ i e n n e ,  a p p lic a b les  a u x  p r o v in c es  p o lo n a ise s  d e  la  R u ssie ,  

a ien t é té  ju sq u ’ici m ise s  à e x é c u tio n .

Je  su is , e tc .

S ig n é  : Palmebston.



— 75 -

IV° 4=,

L o rd  H eijte sh u ry  a u  v ic o m te  P a lm e rs to n .

(Reçue le 26 ayril.) »

Saint-Pétersbourg, 13 avril 1831.

(E xtra it.) — A  la  réc ep tio n  d e  la  d é p ê c h e  d e  V otre  S e ig n e u r ie ,  

e n  d ate  d u  2 2  m ars, j ’ai cru  d evo ir , san s p erd re d e  te m p s , in fo r ­

m er  le  c o m te  N e sse lro d e  d e  la  n a tu re  d e s  in str u c tio n s  q u i 

m ’é ta ie n t d o n n é es , e t  a b ord er q u e lq u e s-u n s  d e s  p o in ts  s ig n a lé s  

à m o n  a tten tio n . J ’ai su iv i, à c e t  ég a rd , l ’ord re  q u i m ’éta it tra cé  

par la d é p ê c h e  m ê m e  d e  V otre  S e ig n e u r ie , c o m m e n ç a n t  par le s  

o b lig a tio n s  q u e  n o u s  im p o se  le  tra ité  d e  V ie n n e , e t  p ar  la  n é ­

c e s s ité  o ù  se  trou ve  l ’A n g le te r r e , c o m m e  la  F ra n ce , d e  su rv e iller  

la  m a rch e  d e  la  gu erre  e n  P o lo g n e  e t  d e  fa ire d e s  rep résen ta ­

tio n s  au c a s  o ù , la  lu tte  te rm in é e , il sera it a d o p té  q u e lq u e  

m e su r e  en  d é sa c c o r d  a v e c  le s  e n g a g e m e n ts  résu lta n t d e  c e  

tra ité . J ’ai fa it p a r ticu liè re m en t a llu sio n  à la c o m m iss io n  sp éc ia le  

r é c e m m e n t ch a r g ée  du  g o u v e r n e m e n t p ro v iso ire  d e  la  P o lo g n e .

L e c o m te  N e sse lr o d e  a rép o n d u  q u e  n o u s  n e  p o u v io n s faire  

a u tr e m e n t q u e  d e  ren d re  au g o u v e r n e m e n t ru sse  la ju s tic e  

d ’a d m e ttre  q u e  la v io la tion  d u  tra ité  d e  V ien n e  é ta it to u te  du  

c ô té  d e s  in su rg é s , q u i, en  p r o c la m a n t la  d é c h é a n c e  d e  l ’E m p e ­

reu r e t  l’in d é p e n d a n c e  d e  la  P o lo g n e , o n t v ir tu e lle m e n t d étru it  

l’a c te  a u q u e l ils  d eva ien t leu r  e x is te n c e  c o m m e  n a tio n . M ais, 

a -t- il a jo u té , n o n o b sta n t la  ju s te  in d ig n a tio n  p r o v o q u é e  natu ­

r e lle m e n t p ar u n e  te lle  c o n d u ite , l ’in te n tio n  d e  l ’E m p ereu r  e st  

d e  se  c o n fo r m e r  s tr ic te m en t à  la  le ttr e  d e s  e n g a g e m e n ts  q u ’il a  

p ris v is-à -v is d es p u issa n ce s  é tra n g èr es , par le  tra ité  d e  V ie n n e .  

E t, p ou r  p r e u v e . S o n  E x c e lle n c e  m ’a  d o n n é  lec tu r e  d ’u n e  

d é p ê c h e  a d ressée  au  p r in ce  L iev e n , d a n s le  co u ra n t du  m o is
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d e rn ier , d é p ê c h e  q u e  c e t  am b assad eu r  é ta it a u to r isé  à  c o m m u ­

n iq u er  à  V o tre  S e ig n eu r ie , dan s le  cas o ù  q u elq u e  c o n v ersa tio n  

s ’en g a g era it en tre  v o u s  e t  lu i sur c e  su je t. Cette p iè c e  é ta b lit  

c la ir em e n t le  caractère  p ro v iso ire  d e  la  c o m m iss io n  sp éc ia le  qui 

a é té  r é c em m e n t n o m m é e , e t d é c la re  q u e  Sa M ajesté Im p éria le , 

q u o iq u e  n u lle m en t d isp o sé e  à a d m ettre  un  dro it d ’in terven tion  

q u elc o n q u e  d a n s le s  a ffa ires in tér ieu res d e  se s  É ta ts, e s t  réso lu e  à 

ten ir  s tr ic te m en t e t  à la le ttre  le s  engagem ents*  q u e  la Ru'=sie a 

r é e lle m en t c o n tr a c té s  v is-à -v is  d e s  p u issa n ce s  é tra n g ères .

E n rép o n se  à u n e  a llu s io n  q u e  j e  fis au  c h a n g e m e n t q u ’a p ­

p ortera it, dan s l ’a tt itu d e  d e  la R u ssie , la  p r é se n c e  p erm a n en te  d e  

s e s  a rm ées su r la  V istu le  e t  la W a rta , S o n  E x c e lle n c e  a fa it ob ­

server  q u ’e lle  n e  co m p r en a it p a s q u e lle  ob  jectio n  p o u v a ien t avoir à  

faire à c e la  l’A n g leterre  e t la F ra n ce , si la m esu re  éta it a p p ro u v ée  

p ar le s  d e u x  p u issa n ce s  qui p o u v a ie n t ê tre  c o n s id é r é e s  c o m m e  

le  p lu s  d ir e c te m e n t in té r e ssé e s  d an s la q u es tio n . La F ra n ce  a 

fa it un e ten ta tive  pou r e x c iter  à c e  su je t te s  a larm es d e  la  c o u r  de  

V ien n e  e t p ou r l ’e n g a g e r  à se  jo in d r e  au x  rep résen ta tio n s qu’e lle  

ad ressa it au  c a b in e t d e  S a in t-P é te r su o u r g , m ais ç ’a é té  san s le  

m o in d re  su c c è s . L e c o m te  N esse lro d e  m ’en  a d on n é  la p reuve en  

m e lisan t u n e  d é p ê c h e  où  M. d e  T u tisc h e ff  lu i ren d  co m p te  d ’u n e  

c o n v ersa tio n  du m aréch a l M aison a vec  le  p r in ce  d e  iM etternicb  

sur c ette  q u e s t io n , c o n v ersa tio n  dans la q u e lle  le  p r in c e , rép o n ­

dan t au x  ou v er tu res du m aréch a l , a d o n n é  la  p lu s ferm e e t  la  

p lu s  c o m p lè te  a d h ésio n  à la c o n d u ite  d e  l ’em p e re u r  d e  R u ssie . 

Il m ’a d it e n su ite  q u ’u n e  d ém a rch e  sem b la b le  ava it é té  fa ite  à 

B erlin , e t ,  q u o iq u ’il n e  c o n n û t pas e n c o r e  o ff ic ie llem e n t la  ré ­

p o n se  du  roi d e  P ru sse , i ln e d o u ta it  p as q u ’e lle n e  fù td e  to u t p o in t  

la  m ô m e q u e  c e lle  d e  l’A u tr ich e . « E t en  e f fe t ,  a a jou té  S on  E x c e l­

le n c e ,  q u ’im p o r te  à  c e s  p u issa n ce s  e t  à l’E u r o p e , —  si l ’a rm ée  qu i 

o c c u p e  la P o lo g n e  e s t  r é e lle m e n t  f id è le  e t  d é v o u é e  à so n  so u v e­

r a in , —  q u e  leu r  im p o r te  q u ’e lle  ait un  u n ifo rm e  p o lo n a is  o u  un  

u n ifo r m e  r u sse ?  Si e l le  n ’e st  n i f id è le  n i a tta ch ée  à l ’E m p ereu r, 

—  c e  q u ’il y  a tou t lie u  de  cra in d re, tan t q u e  c e t te  a rm ée  sera  

p o lo n a ise , — la s itu a tio n  e s t  à la  v ér ité  b ien  d ifféren te; m a is  a lors, 

en  d e m a n d a n t la p ro lo n g a tio n  d ’un  te l é ta t  d e  c h o se s , on  a é v i-
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d e m m e n t en  v u e . n on  pas la  tra n q u illité  d e  l ’E u ro p e , m ais l’a f­

fa ib lis se m en t d e  la R u ssie  et le  désir  d e  lu i c ré er  d es em b arras, 

en  l ’o b lig ea n t à e n tr ete n ir , su r sa  propre fr o n tièr e , u n e  force  to u ­

jo u rs p rête  à en tr er  en  r év o lte  d è s  q u ’e lle  en  tro u v era  l ’o c c a ­

sion . Si n o u s n e  d ev o n s co n serv er  la P o lo g n e  q u ’à c e  p r ix , m ieu x  

vau d rait p ou r n o u s  e n  faire cad eau  à c e lle  d es p u issa n ce s  qui 

v o u d ra it l ’a c cep ter . »

J ’ai nvé é n e rg iq u em e n t q u e  c e lt e  in terp ré ta tio n  d e s  d ém ar­

ch e s  fa ites  en  faveur d e  la P o lo g n e  fû t  e x a c te , du  m o in s  en  ce  

qui con cern a it l’A n g le terre .

Q uant à l ’a b sen ce  d ’in stitu tio n s d a n s le s  a n c ien n e s  p ro v in ces  

p o lo n a ises  d e  la  R u ssie , q u estio n  sur la q u e lle  m es in str u c tio n s  

m e p rescriv a ien t d ’a p p u y er  les  o b serv a tio n s qu i p ou rra ien t ê tre  

fa ites  par le d u c  de  M ortem art, le  c o m te  N esse lro d e  m ’a in ­

fo rm é  q u e  le  d u c  en  avait parlé  v a g u e m e n t à l ’E m p ereu r, m ais  

q u ’il n ’avait d o n n é  à sa c o n v ersa tio n  a u cu n  caractère  o ff ic ie l.

A y a n t fa it c o n n a îtr e  au c o m te  N e sse lr o d e  les  se n tim e n ts  du  

g o u v e r n e m e n t a n g la is  sur c e s  d iv erses  q u e s t io n s , je  cru s in u tile  

d e p o u sser  p lu s lo in  la  c o n v e rsa tio n , m e s  in stru c tio n s m e  p res­

crivant p lu tô t  d e  porter  m o n  a tten tio n  su r c e  qui a é té  ou  

p ou rra  ê tre  fa it ap rès la so u m iss io n  d e s  P o lo n a is  q u e d e  ten ter  

a u c u n e  d ém a rch e  o ff ic ie lle  en  le u r  fa v eu r  p ou r le  m o m en t.

L o rsq u e  je  m ’e n  su is  o u v e r t a v ec  le  d u c  d e  M ortem art, e t lu i 

ai e x p r im é  m a  d isp o s it io n  à jo in d r e , dan s u n e  cer ta in e  m esu re ,  

m e s  e ffo r ts  a u x  s ie n s . S on  E x c e llen ce  m ’a co n firm é c e  qui 

m ’avait é té  d it  déjà  par le  c o m te  N e sse lr o d e  : c ’est-à -d ire , q u ’il 

s ’é ta it b orn é  ju sq u ’ici à ra p p eler , au so u v en ir  d e  l’E m p ereu r  e t  à 

c e lu i du  c o m te , le s  e n g a g e m e n ts  pris à V ie n n e , e t  à e x p r im er , au  

n o m  d e  so n  g o u v e r n e m e n t, l ’e sp éra n ce  q u ’ils n e  sera ien t p a s  

v io lé s . Il n e  s ’é ta it pas c ru , m ’a -t-il d it , o b lig é  d e  faire p lu s ,  se s  

in s tr u c tio n s  n ’é ta n t p a s très-p ré c ise s  e t  s’a p p liq u a n t m o in s  à 

la  s itu a tio n  p r é se n te , où  to u t  e st  e n c o r e  in c er titu d e  e t d o u te , 

q u ’au m o m en t d e  la v ic to ire , q u ’il e s t  d ’a illeu rs  lo in  d e  cro ire  

arrivé : c ’e s t  a lo rs q u ’il pou rra  être  u tile  d ’ag ir  pou r essayer  de  

d o n n er  u n e  b o n n e  d irec tio n  à la m a g n a n im ité  b ien  c o n n u e  de  

l ’E m p ereu r .
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L e d u c  a a jou té  q u e  le s  a ssu ra n ces qu i lu i a v a ien t é té  d o n n é e s  

é ta ien t, qu an t à p r é se n t, p a rfa item en t sa tis fa isa n tes . Il lu i a é té  

d é c la ré  qu 'on  n e  s’éca r tera it pas d e  la  le ttr e  du  tra ité  d e  V ie n n e ;  

q u e  l ’in corp oration  d u  ro y a u m e  d e  P o lo g n e  d an s l’em p ire  d e  

R u ssie  n ’aurait p a s l ie u ;  q u e  le s  d e u x  p a y s  c o n tin u era ien t  

d ’a vo ir  u n e  adm in istra tion  s é p a r é e , sa n s q u e  d ’a illeu rs to u s  le s  

e m p lo is  adm in istra tifs p u isse n t à l’aven ir  ê tre  d o n n é s , en  P o ­

lo g n e , e x c lu s iv e m e n t à d e s  P o lo n a is , e t  enfin  q u ’a p r è s  la d isso ­

lu tio n  d e  l ’a rm ée  p o lo n a ise , d e s  m e su r es  sera ien t p r ises pour  

la  rem p la cer  d e  m an ière  à n e  d on n er  d é  lé g it im e s  su jets  d e  

p la in te s  à a u cu n e  p u issa n c e  é tra n g ère .

Ma p rop re  c o n v ersa tio n  a vec  le  c o m te  N e sse lro d e  m ’a co n d u it  

à d e s  c o n c lu s io n s  p resq u e  id e n tiq u es . Je cro is  p o u v o ir  y  a jou ter  

to u te fo is  q u e  la  c o n stitu tio n  a c tu e lle  d e  la  P o lo g n e  sera  vir­

tu e lle m e n t, s in o n  o u v e r te m e n t, m ise  d e  c ô té . C ette  q u estio n  

p r é sen tera  q u e lq u e s  d ifficu lté s  si le s  p u issa n ce s  é tra n g ères  

c ro ien t d evo ir  e n  fa ire  u n  su jet d e  r ep ré se n ta tio n s , car il n e  

paraît pas q u e  le  tra ité  d e  V ie n n e  g a ra n tisse  à la  P o lo g n e  a u cu n e  

fo rm e  p a rticu lière  d e  c o n stitu tio n .

A van t d e  c lo r e  c e t te  d é p ê c h e , il c o n v ien t p eu t-ê tre  q u e  j ’a p ­

p e lle  l ’a tten tio n  d e  V o tre  S e ig n e u r ie  su r  la  s itu a tio n  p a r ticu lière  

o ù  se  trou vera  p la c é  l ’E m p ereu r , v is -à -v is  d e  so n  p rop re p e u ­

p le , q u and  il sera  a p p e lé  à p ro n o n cer  sur le  sort d e  la  P o lo g n e .  

S i é te n d u  e t  si illim ité  q u e  so it , d an s le s  ca s o rd in a ires , le  p o u ­

voir im p é r ia l, l’h isto ire  n o u s  a p p ren d  q u e  l’o p in io n  p u b liq u e , 

q u a n d  e lle  est v iv em e n t e x c ité e ,  c o n s t itu e , dan s c e  p a y s , u n e  

fo r ce  q u e  le  sou vera in  lu i-m ê m e  n e  p e u t braver a v e c  im p u n ité . 

S i, ap rès to u t  le  san g  q u i a é té  v ersé  e t to u t  l ’arg en t q u i a é té  

d é p e n sé  p ou r reco u v rer  la  P o lo g n e , le s  c h o se s  é ta ie n t rem ises  

s im p le m en t su r l ’a n c ien  p ie d , e t  si a u cu n  c h â tim en t n ’é ta it  in ­

flig é  aux  au teu rs d es a ssa ss in a ts  c o m m is  d e  sa n g -fro id  à V ar­

so v ie , au  d é b u t d e  l ’in su r r e c t io n , c e  sera it u n  a c te  d e  m a g n a n i­

m ité  q u i, dans l ’é ta t  d ’irr ita tion  e t  d ’ex a sp éra tio n  où  se  tro u v e  

la n a tio n  ru sse , n e  sera it p e u t-ê tr e  p as san s d an ger . L e cri d e  

l ’o p in io n  p e u t s ’é le v e r  a ssez  h a u t p o u r  q u e  le  so u v era in  n e  p u isse  

y  résister^ et p ou r q u ’en  d é p it  d e  lu i-m ê m e , il so it co n tra in t à d es
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m e su r e s  q u e  la n o b le sse  d e  se s  p r o p r e s  sen tim e n ts  e t  so n  ju g e ­

m e n t p lu s ca lm e  le  p o r te ra ien t e n  d ’a u tres c ir co n sta n ce s  à 

r e je ter .

P .  S .  D ep u is q u e  c e tte  d é p ê c h e  e s t  é c r ite ,  le  c o m te  N e sse l­

r o d e  m ’en  a fa it  lire  u n e  qu’il a d r e sse  au  p r in c e  L iev en  par  

le  m ê m e  co u rrier , e t d an s la q u elle  il p r é se n te , sur u n  to n  d’a il­

leu rs  tr ès-a m ic a l, se s  o b serv a tio n s au  su je t  d e  la  co m m u n ic a tio n  

q u e , par ord re d e  m o n  g o u v e r n e m e n t, je  lu i ai fa ite  re la tive­

m e n t a u x  a ffa ires d e  P o lo g n e . C om m e le  p r in ce  L iev en  e s t  

ch a r g é  d e  d o n n er  le c tu r e  d e  c e tte  d é p ê c h e  à V o tr e  S e ig n e u r ie , 

j e  m e  b orn e  à a jou ter  q u e  l ’e n te n te  q u i para ît e x is te r , su r c e  

su je t , e n tre  l ’A n g le terre  e t  la  F r a n c e , c a u se  ic i  b e a u c o u p  p lu s  

d e  d ép la isir  e t  d e  r e g r e t q u e  to u t c e  q u e  c o n tien n e n t le s  rep ré­

sen ta tio n s  d o n t j ’ai dû  m e  fa ire l ’o rg a n e . V o tr e  S e ig n e u r ie  tr o u ­

v era  c e  se n t im e n t  e x p r im é  a v ec  b e a u c o u p  d e  fo rce  dan s le s  

p a ssa g es par le sq u e ls  se  te rm in e  la  d é p ê c h e  d u  c o m te  N e sse l­
r o d e .

6 .

L o r d  H e y te s b u r y  a u  v ic o m te  P a lm e r s to n ,

(Reçue le 30 octobre.)

Saint-Pétersbourg, 1" octobre I83l.

(E x tr a it .)  —  C om m e le  m o m e n t d e  la  p ro m u lg a tio n  d e s  r é so lu ­

tio n s d e  l’E m p ereu r  re la tiv es à la P o lo g n e  ap p ro ch e  ra p id em en t, 

j ’é p r o u v e  n a tu re lle m en t u n  v if  désir  d e  recev o ir  d e  V otre S e i­

g n e u r ie  d e s  in str u c tio n s  d ’un  ca ra ctère  p lu s  p récis  q u e  c e lle s  

q u e  V otre  S e ig n e u r ie  m ’a fa it l ’h o n n e u r  d e  m ’adresser  d an s la 

d é p ê c h e  du  2 2  m ars dernier# 11 m ’e s t  d it , d an s ce tte  d é p ê c h e .
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q u e , « si j e  m ’aperçois, q u ’il e x is te  d e  la  part du g o u v e r n e m en t  

ru sse  q u e lq u e  in ten tion  d ’in trodu ire, dan s la con d ition  p o litiq u e  

d e  la P o lo g n e , d es c h a n g e m e n ts  m a tér ie ls , j e  d o is  su rve iller  c es  

c h a n g e m e n ts  a v e c  la p lu s gra n d e  a tten tio n  e t m e  p ron on cer  en  

te rm e s é n e rg iq u es  con tre  to u te  m esu r e  qu i n e  serait pas parfai­

te m e n t  d ’accord  a v ec  le s  s tip u la tio n s  du  tra ité  d e  V ie n n e . »

M ais les stip u la tio n s d e  c e  tra ité  son t d ’une n atu re  si v a g u e  

e t  si g é n é ra le  q u ’il pou rra it s ’op érer , d a n s la c o n d itio n  p o litiq u e  

d e  la P o lo g n e , un  c h a n g e m e n t c o m p le t  e t radical san s q u e  pas  

u n e  fû t o u v e r tem e n t v io lé e .

L e tra ité  d e  V ien n e  d it s im p le m en t : « L e d u ch é  d e  V a rso v ie  

est réu n i à l’E m p ire  d e  R u ssie . Il y  sera  lié  irr év o c a b le m en t par  

sa  c o n stitu tio n , pou r ê tre  p o ssé d é  par Sa M ajesté l’E m p ereu r  d e  

to u te s  le s  R u ss ie s , se s  h ér itiers  et se s  su c c e sse u r s , à p e r p é tu ité . 

Sa M ajesté Im p éria le  se  réserve  d e  d o n n er  à c e t  É tat, jo u issa n t  

d ’u n e  adm inistrai io n  d is t in c te , l ’e x ten s io n  in térieu re  q u ’e lle  

ju g era  c o n v e n a b le . E lle  p ren d ra  a v ec  se s  a u tres t itres , c e lu i de  

Czar, R oi de P o lo g n e , c o n fo r m é m e n t au p r o to c o le  u s ité  e t  c o n ­

sacré  pour le s  titres a tta ch és à se s  a u tres p o sse ss io n s .

« L es P o lo n a is , su je ts  r esp e c tifs  d e  la R u ssie , d e  l ’A u trich e  

e t  d e  la  P ru sse , o b tien d ro n t u n e rep résen ta tion  e t  d es in stitu ­

t io n s  n a tio n a les r é g lé e s  d ’a p rès le  m o d e  d ’e x is te n c e  p o litiq u e  

q u e ch a cu n  d e s  g o u v e r n e m en ts  a u x q u e ls  ils  a p p artien n en t ju g e r a  

u tile  e t c o n v en a b le  d e  leu r  a cco rd er. »

D an s la  m a sse  de  d o c u m e n ts  r e la tifs  a u x  n é g o c ia t io n s  d e  

V ien n e  q u e  V otre  S e ig n e u r ie  a b ien  v o u lu  m e  fa ire e n v o y e r , je  

tr o u v e , à la  vér ité , u n e  g ra n d e  q u a n tité  d e  d isc u ss io n s  sur d ’au ­

tr es  su je ts , m ais j e  n ’y  ai d é c o u v e r t a u cu n e  trace d ’un e n g a g e ­

m e n t p o s it if  à l ’égard  du  r o y a u m e d e P o lo g n e , a u tre  q u e  c e lu i  

d e lu i d o n n er  u n e  co n stitu tio n  par la q u elle  il sera  lié à l’em p ire  

d e  R u ssie , et d e  lu i m ain ten ir  u n e ad m in istration  d is t in c te .

On c o m p r en d  a isé m en t c e  q u ’il fa u t en ten d re  par le  m ain tien  

d ’u n e  ad m in istra tion  d istin cte . A u cu n  d o u te  n e  p eu t s ’é le v e r  

su r c e  p o in t, e t  si c e tte  d isp o sit io n  du  tra ité  n ’éta it pas r e s ­

p e c té e , il y  aurait lie u  d e  fa ire  d e s  rep résen ta tio n s . M ais u n e  

c o n stitu tio n , qu an d  rien n ’en  d é te rm in e  le s  fo rm es e t  le  ca ra c-
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tè r e , e s t  un  te rm e  d o n t la s ig n ifica tio n  e st  d e s  p lu s v a g u e s . L e  

• m o t, pris en  so i, n ’im p liq u e  pas m ê m e  n é c e ssa ir e m e n t un  g o u ­

v ern em e n t rep résen ta tif , q u o iq u ’o n  p u isse  d ire , en  s ’ap p u yan t  

sur la  réd a ctio n  du  dern ier  p aragrap h e d e  l ’a rtic le , p lu s  p arti­

cu liè r em e n t re la tif  au x  p r o v in c es  p o lo n a is e s  n o n  c o m p r ises  d a n s  

le  r o y a u m e , q u e  c ’e s t  b ie n  in c o n te sta b le m en t u n e  c o n stitu tio n  

rep résen ta tiv e  q u e  le s  a u teu rs du tra ité  o n t e u e  en  v u e . M ais, lit­

té r a le m e n t, le  seu l m o t  d e  « c o n stitu tio n  » n e  s ig n ifie  p a s  c e la  

e t  s ig n ifie  to u t  ce  q u e  l ’on  v e u t. Il a b e so in  d ’ê tr e  défin i p o u r  

ê tre  co m p r is .

Il n e  paraît p as q u e  le s  p u issa n c e s , a u tr e s  q u e  la R u ssie , a ien t  

eu  a u c u n e  part à la  c o n stitu tio n  d o n n é e  à la P o lo g n e  ap rès la  

c o n c lu s io n  du  tr a ité , n i q u ’e lle s  l ’a ien t g a ra n tie . E n  e f fe t ,  o n  n e  

co m p r en d  g u è r e  q u e  d e s  é tra n g er s  p u isse n t garantir, e n  a u c u n  

p a y s , u n e  fo r m e  p articu lière  e t  in v a r ia b le  d e  g o u v e r n e m e n t.  

L ’em p e re u r  A lex a n d re  s ’e s t  r é se r v é  le  d r o it  d e  d o n n er  à la  

P o lo g n e  la c o n st itu t io n  q u ’il c o n s id é r er a it  lu i-m ê m e  c o m m e  

rép o n d a n t le  m ieu x  a u x  b e so in s  du  p a y s . 11 a d o n n é  c e t te  c o n s ­

t itu tio n , e t  p eu t-ê tre  so m m e s-n o u s  en  d ro it d e  p ré ten d re  q u ’une  

fo is  d o n n é e  e lle  d e v ie n t, par le  se u l fa it d e  so n  o c tro i, la fo rm e  

p a r ticu liè re  d e  g o u v e r n e m en t q u e  le  traité  avait e n  v u e , e t  d e  

l ’e n v isa g e r , par c o n sé q u e n t , c o m m e  é ta n t p lu s  o u  m o in s  sou s  

n o tr e  p r o te c tio n . M ais, d ’un  autre  c ô té ,  il paraît q u e  c e tte  

c o n stitu tio n  a d éjà  su b i d e s  c h a n g e m e n ts  e t  d e s  m o d ifica tio n s , 

d ’abord  par le  fait d e  l ’E m p e r eu r , p u is  du  c h e f  d e s  P o lo n a is  

e u x -m ê m e s , d e p u is  q u ’ils o n t  ro m p u  to u s  l ie n s  d ’a llé g e a n c e  

a v e c  leu r  so u v er a in , san s q u ’a u c u n e  co m m u n ica tio n  a it é té  

a d r e ssé e  aux  p u issa n ces é tra n g ères e t  sa n s q u e  c e l le s -c i  a ien t  

fait la  m o in d re  r ep ré se n ta tio n . D ans c e s  c ir c o n sta n c e s  il m ’est  

im p o ss ib le  d e  d é term in er , sa n s  en  avoir d e  n o u v ea u  r éféré  à 

V o tre  S e ig n e u r ie , ju s q u ’à q u e l p o in t la  c o n stitu tio n  du  ro y a u m e  

d e  P o lo g n e  p eu t ê tre  m o d ifiée  san s q u e  le  g o u v e r n e m e n t an g la is  

v o ie , d a n s le s  c h a n g e m e n ts  in tro d u its , u n e  v io la tio n  d e s  e n g a ­

g e m e n ts  an tér ieu rs.

Q uant à ̂ l’arm ée  n a tio n a le  d e  P o lo g n e , ap rès tou t Ce qui 

s ’e st  p a ssé , j e  su is  p r o fo n d ém e n t co n v a in cu  q u e  nkd^A ûtriche
POLOGNE. 'ß
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ni la P ru sse  n e  s ’o p p o se ro n t à sa  d isso lu tio n . Je  su is  d ’autan t  

p lu s  a u tor isé  à le  cro ire  q u e  le  m ain tien  d e  c e tte  a rm ée  n e  

fait p o in t p artie  d es s t ip u la tio n s  du  traité d e  V ie n n e ; la  F ra n ce  

p e u t  p rendre un  in térê t p lu s  v if à la  q u estio n , m ais la R u ssie  

n ’en  sera  q u e  p lu s im m u a b le  dan s sa  r é so lu tio n  d e  d isso u d re  

l ’a rm ée  p o lo n a ise .

L es  se n t im e n ts  g é n é ra u x  du  g o u v ern em en t b r ita n n iq u e  sur  

le s  affa ires d e  P o lo g n e  so n t p a r fa item en t c o n n u s  à S a in t-P é ­

tersb o u rg . L es c o n v e rsa tio n s  d e  V otre  S e ig n e u r ie  a v ec  le  p r in ce  

L ieven  et le s  c o m m u n ic a tio n s  q u e  j ’ai é té  c h a r g é  d e  fa ire ic i ne  

p e u v e n t avoir la is sé  a u cu n  d o u te  à ce  su je t. J ’ai r eç u  c o n sta m ­

m e n t en  rép o n se  l ’a ssu ra n ce  q u e  le s  s t ip u la tio n s  d u  tra ité  d e  

V ie n n e  sera ien t str ic te m en t r e s p e c té e s ;  n )a is c e t te  a ssu r a n c e  

n e  v a u t q u e  c e  q u e  v a len t c e s  s t ip u la tio n s  e lle s -m ê m e s ,  c ’est-à -  

dire p eu  d e  c h o se  o u  r ien . C ep en d an t m e s in stru c tio n s  a c tu e lle s  n e  

m ’a u to r isa ien t b ie n  c er ta in em e n t à d e m a n d er  rien  d e  p lu s , e t par  

c o n sé q u e n t , si V otre  S e ig n e u r ie  croya it n écessa ire  d’a ller  p lu s  

lo in , il im p o rtera it q u ’e lle  m e  fît con n a ître  se s  in te n tio n s , avant 

q u ’a u cu n  arra n g em en t fû t d é fin itiv e m en t arrê té . P er so n n e , je  

c ro is , n e  p e u t d ire  e x a c te m en t c e  q u e  le  g o u v e r n e m e n t ru sse  

a l ’in te n tio n  d e  faire ap rès l ’en tièr e  p ac ifica tion  d e  la P o lo g n e ,  

e t  p e u t-ê tre  m ê m e  se s  r éso lu tio n s  n e  so n t-e lle s  p a s  c o m p lè te m e n t  

a r rê tée s . T o u te fo is ,  d ’ap rès le s  b ru its qu i c o u r en t, j e  su is  p o rté  

à cro ire  q u e  le  r o y a u m e sera  m a in ten u  dan s so n  in té g r ité ,  a v ec  

u n e  ad m in is tra tio n  d istin cte  e t  sé p a r é e , m a is  q u e  l’a rm ée  sera  

e n tièr em e n t d isso u te  e t  la c o n stitu tio n  c o n s id é r a b lem e n t m o d i­

f iée . Ces m e su r es  p ou rra ien t b ien  n ’im p liq u er  a u cu n e  v io la tio n  

d u  tra ité  d e  V ie n n e , q u o iq u e  e n  d ésa cco rd  a v ec  l’e sp r it dan s  

leq u e l c e  tra ité  a  é té  n é g o c ié .
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6,

L e  v ic o m te  P a lm e r s to n  à  lo rd  H e y te sh u ry .

Foreign Office, 23 novembre 1831.

M ylord ,
«

J ’ai r eç u  le s  d é p ê c h e s  où  V otre  E x c e lle n c e  m ’ap p ren d  q u e  

l ’o p in io n  d o m in a n te  à S a in t-P é te r sb o u r g  e s t  q u e  q u e lq u e  c h a n ­

g e m e n t co n sid éra b le  se  p rép are dan s la  c o n stitu tio n  du  ro y a u m e  

d e  P o lo g n e  e t  p ar  le sq u e lle s ,  a p rès m ’avoir e x p o sé  le s  a r g u ­

m e n ts  m is  e n  avan t à l ’ap p u i d e  c e t te  in te n tio n  su p p o sé e , v o u s  

m e  d e m a n d ez  d e  n o u v e lle s  in str u c tio n s  r e la tiv e m e n t à la  c o n ­

d u ite  q u e  V otre  E x c e lle n c e  d o it  ten ir  par rap p ort au x  affa ires de  

P o lo g n e  en  g é n é ra l.

L e g o u v e r n e m e n t d e  S a  M ajesté a su iv i c o n s ta m m e n t ,  a vec  

in té r ê t  e t  a n x ié té , la m a rch e  d e  la gu erre  en  P o lo g n e . C es se n t i­

m e n ts  o n t é té  e x p r im é s à V o tr e  E x c e lle n c e  d a n s p lu sieu rs  c o m ­

m u n ic a tio n s  q u e  v o u s  avez r e ç u e s  d e  m o i e t ils  o n t en  m ê m e  

te m p s  é té  p o r té s  à la  c o n n a issa n c e  du  rep résen ta n t de  S a  M a­

je s té  l ’E m p ereu r  d e  R u ssie  p rès la  c o u r  d e  L o n d res. V o u s avez é té  

é g a le m e n t in fo rm é  d e s  m o tifs  p o u r  le sq u e ls  le  g o u v e r n e m en t  

d e  S a  M ajesté n ’a p a s cru  d ev o ir  in terv en ir  d ir ec tem e n t dan s le  

con flit e n g a g é  en tre  l ’E m p e r eu r  d e  R u ssie  e t  se s  su je ts  p o lo n a is .

La g u e r re  é ta n t m a in te n a n t te rm in é e  e t  l ’a u to r ité  d e  l ’E m p e ­

reu r , c o m m e  r o i ,  é ta n t c o m p lè te m e n t r é ta b lie  e n  P o lo g n e ,  le  

m o m e n t e s t  v e n u  o ù  Sa M ajesté se  cro it a u to r isée  to u t à la fo is , 

par l’a m itié  q u ’e lle  p o rte  à l ’E m p e r eu r  d e  R u ssie  e t  par le s  ob li­

g a tio n s résu lta n t p ou r e lle  d u  tra ité  d e  V ie n n e , à a d resser  à Sa  

M ajesté  Im p ér ia le , su r le  ton  le  p lu s  am ica l e t  a v ec  to u te  la .d éfé­

r e n c e  q u i e s t  d u e  à se s  d ro its d e  so u v era in  in d ép en d a n t, q u e lq u es  

o b ser v a tio n s  su r  le  m e illeu r  m o y e n  d e  rep lacer  le  r o y a u m e de
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P o lo g n e  so n s l ’au torité  d e  l ’E m p e r eu r , san s s ’écarter  d e s  p r in c ip es  

en  vertu  d e sq u e ls  l ’u n io n  d e  c e  r o y a u m e  a vec  la  c o u r o n n e  im ­
p ér ia le  d e  R u ssie  a é té  o r ig in a ir em e n t p r o n o n c é e , e t  en  p ren an t en  

m ê m e  te m p s le s  m esu res le s  p lu s p rop res à a ssu r er  à la P o lo g n e  

un  b on  g o u v e r n e m en t e t  la tran q u illité .

V o tre  E x c e lle n c e  a d éjà  é té  c h a r g é e ,  par u n e  d é p ê c h e  du 2 2  

m ars d e r n ier , d ’e x p r im er , au n o m  du  g o u v e r n e m e n t d e  Sa M a­

je s té ,  la  co n fia n ce  q u e  Sa M ajesté l ’E m p ereu r  d e  R u ssie  u sera it  

d e  sa  v ic to ir e , q u an d  il l ’aurait o b te n u e ,  a v e c  la  m o d é r a tio n  e t  

la  c lé m e n c e  qu i s ’a c co r d e n t si b ie n  a vec  l ’e sp r it é le v é  e t  le s  se n ti­

m e n ts  g é n é re u x  e t b ien  c o n n u s d e  Sa M ajesté Im p éria le . C’e s t  d on c  

en  to u te  co n fia n ce  e t  sans q u ’il e x is te  le  m o in d re  d o u te  sur le s  d is­

p o s it io n s  b ie n v e illa n te s  e t  m isé r ic o r d ie u se s  d e  Sa M ajesté Im p é­

r ia le , q u e  j ’ai r e ç u  l ’o r d r e  de  v o u s in v iter  à rep ro d u ire , to u tes  le s  

fo is  q u e  l’o cca sio n  s ’en  p r é se n ter a , c e s  c o n s id é r a t io n sd ’h u m a n ité  

e t  d e  p o lit iq u e  q u i n e  p e in e n t  m an q u er  d e  trou ver un app u i dan s  

le s  p rop res se n t im e n ts  de Sa M ajesté Im p éria le  e t  d o n t l’o b je t sera  

d e  l ’en co u ra g er  à tra iter  a v ec  la  p lu s  gran d e  in d u lg e n c e  e t  la  

p lu s  gra n d e  d o u ce u r  le s  su je ts  p o lo n a is  q u e  le  su c c è s  d e  se s ar­

m e s  a fa it ren trer  so u s  so n  o b é issa n ce .

P a r -d e s su s  t o u t .  V o tr e  E x c e lle n c e  d e v r a  r e p r é se n te r  au  g o u ­

v e r n e m e n t  ru sse  c o m b ie n  il im p o r te  d ’é v ite r  to u te s  le s  r i­

g u e u r s  q u e  n ’a u to r ise n t p a s  le s  lo is  e t la  c o n stitu tio n  d e  la  P o ­

lo g n e . S i d o n c  il v o u s  paraît q u ’il e x is te  q u e lq u e  in te n tio n  d e  

r ec o u r ir , c o m m e  le  b r u it  s’en  e s t  r ép an d u , à d e s  m e su r e s  d e  p r o s­

cr ip tio n  e t  d e  co n fisc a tio n , v o u s  d ev rez  r ep ré se n te r  au  g o u v e r ­

n e m e n t d e  Sa M ajesté  Im p ér ia le  c o m b ie n  se r a ie n t im p o lit iq u e s  

e t  in ju s te s  c e s  m e su r e s  q u i v io le r a ie n t en  o u tr e  la  c o n st itu t io n  

q u e  l ’e m p e r e u r  A lex a n d re  a a c c o r d é e  à  la  P o lo g n e ,  c o n fo r m é ­

m e n t à l ’artic le  1®'' d u  tra ité  d e  V ie n n e ,  p u isq u ’a u x  te rm e s de  

c e tte  co n stitu tio n , nu l n e  p e u t ê tre  p u n i q u ’e n  v e r tu  d e s  lo is  

e x is ta n te s;  a u c u n  c r im in e l n e  p e u t être  b an n i q u e  p ar a p p lica ­

tion  d e  la lo i,  e t  la  p e in e  d e  la  c o n fisca tio n  e s t  p o u r  tou jou rs  

a b o lie .

L e  g o u v e r n e m e n t d e  Sa M a jesté , a p rès  avo ir  e n v isa g é  la  s i­

tu a tio n  so u s  to u te s  se s  fa c e s , c ro it  d ev o ir  r ec o m m a n d e r  particu -
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lièrera en t u n e  p le in e  e t  en tièr e  a m n istie  d o n t se r a ie n t e x c e p té e s  

s e u le m e n t le s  p erso n n es  c o u p a b le s  d ’a ssa ssin a t e t  d o n t 1e c h â ti­

m e n t sera it d e m a n d é  à la  ju s tic e  ordinaire.

C ette  m esu re  sera it un  a c te  d ’e x c e lle n te  p o lit iq u e . A d o p tée  au 

m o m e n t où  so n  p o u v o ir  n e  r en co n tre  p lu s  a u cu n e  r é s is ta n c e , et 

o ù  e lle  n e  pou rra it ê tre  a ttr ib u ée  q u ’a u x  m o tifs  le s  p lu s  p u rs, 

c ’est-à -d ire  à la  b o n té  e t  à la  c lé m e n c e , e lle  n ’a ffa ib lira it e n  rien  

l ’a u to r ité  d e  Sa M ajesté im p é r ia le , e t  n e  p o rtera it a u c u n e  a tte in te  

à so n  h o n n eu r . E lle  au ra it n é c essa ire m en t p ou r  c o n sé q u e n c e  de  

ca lm er l’irritation  d e s  P o lo n a is ,  e n  le s  m e tta n t à l’abri d e  tou te  

v e n g e a n c e  in d iv id u elle  ; e lle  con tr ib u era it en fin  p lu s  e ffi­

c a ce m en t q u e  to u t d é p lo ie m e n t d e  sé v é r ité , à faire ren a ître , 

parm i e u x , c e s  se n tim e n ts  d ’o b é is sa n c e  au  g o u v e r n e m e n t qu i 

so n t  n é c e s sa ir e s  à sa  sé c u r ité  e t  à so n  rep o s  e t  q u ’il e s t  im p o ss i­

b le  d ’a tten d re  so u s  un sy s tè m e  qui tien d ra it le  p a y s  dan s un é tat  

c o n tin u e l d ’in q u ié tu d e  e t  d ’a p p réh en s io n .

La g é n é ro s ité  e t  la  b o n n e  p o lit iq u e  so n t d o n c  ici d ’a c co r d  p ou r  

in d iq u e r  q u e , si la  R u ssie  v e u t tr o u v e r , dan s la  p o s se ss io n  d e  la  

P o lo g n e , un  é lé m e n t  d e  fo rce  et d e  p ro sp ér ité , il fau t q u e  le  g o u ­

v e r n e m e n t r u sse  se  c o n c ilie  l ’a ffec tio n  d e s  P o lo n a is  e t  s ’a tta ch e  

à e ffa c e r , au lie u  d e  le s  p er p é tu e r , le s  tr a ce s  d u  d ern ier  c o n flit .

L es P o lo n a is  o n t m o n tr é , d u ran t la d ern ière  g u e r r e , d es q u a­

lité s  d ’in te llig e n c e  e t  d e  co u ra g e  qu i p r o u v en t q u ’ils  p e u v e n t ê tre  

d e s su je ts  u tile s  ou  d a n g er e u x , su iv a n t la  m a n ière  d o n t ils  sero n t  

g o u v e r n é s . 11 e s t  in u tile  d ’in sister  su r le s  .ressou rces q u e  p e u t  

offrir u n e p o p u la tio n  d e  4 ,0 0 0 ,0 0 0  d ’â m e s , p le in e  d ’a c t iv ité , d ’in i ­

tia tiv e  e t  d ’in te llig en ce , si e lle  e st a tta ch ée  à so n  so u v era in  e t  co n ­

te n te  d e  sa  c o n d itio n  p o lit iq u e . M ais un  te l p e u p le  d o it n é c e s ­

sa irem en t d ev en ir  u n e  so u rc e  d ’em b arras e t  d e  fa ib lesse , si o n  l ’e n ­

tr e t ie n t  d a n s un  éta t d ’e x a sp é r a tio n  e t d e  m é c o n te n te m e n t qui 

n e  p ou rra  ê tre  c o n te n u  q u e  ju s q u ’à c e  q u ’il trou ve  u n e  o c ca s io n  

flivorab le  d ’é c la ter .

E t c ’e s t  sur la fron tière  m ê m e  d e  l ’E m p ir e , en  c o n ta c t a vec  le s  

p u issa n c e s  m ilita ires se s  v o is in e s , q u ’un g o u v e r n e m en t sa g e  p la­

cera it d e  te ls  é lé m e n ts  de  d a n g e r !  C’e st  d a n s se s o u v ra g es avan ­

c é s  et à s e s  p o r te s , q u ’u n e ad m in istra tion  p ru d en te  courra it le
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r isque d ’avoir  u n e p o p u la tio n  sa n s a u cu n  lie n  d ’a ffec tio n  a vec  

son  g o u v e r n e m e n t e t  p rête  à se  jo in d r e  au p rem ier  e n v a h isseu r  

qu i lu i p rom ettra it un  r ég im e  p lu s d o u x  e t  u n  m e illeu r  d estin  !

C’e st  d on c  n on  m oin s en  v u e  d e s  in térêts  e t  d e  l ’h on n eu r  de  

la  R u ssie  q u e  dan s u n e p e n sé e  d ’h u m a n ité , q u e  le  g o u v e r n e m e n t  

d e  Sa M ajesté vou s c h a rg e  d ’in sis ter  d e  to u te s  v o s  fo r ce s  p o u r  

d éc id er  le  c a b in e t ru sse  à u n e  a m n istie  g én éra le  e t  c o m p lè te .  

C ette a m n istie , l ’E m p ereu r  para ît l ’avoir p lu sieu rs  fo is  o fferte  

sp o n ta n é m e n t p en d a n t la gu erre , e t  le  g o u v e r n e m e n t d e  Sa Ma­

je s té  a q u e lq u e s  ra isons d e  cro ire  q u e  le  m ê m e  c o n se il  a été  

d o n n é  à Sa M ajesté  Im p éria le  par se s  a u tres a llié s .

• U n e  d é p ê c h e  an tér ieu re  a r eco m m a n d é  à V o tre  E x c e lle n c e  d e  

d é c la r er  q u e  le g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté n e  p ou rra it vo ir  

avec in d ifféren ce  q u e le s  P o lo n a is  fu sse n t privés d e s  a van tages  

qui leu r  ava ien t é té  garan tis par le  traité d e  V ien n e . C es avan ta ­

g e s  c o n s is ta ie n t dan s la c la u se  du  tra ité  p ortant q u ’u n e  c o n s t i ­

tu tion  leu r sera it a c c o r d é e , e t dan s la c o n stitu tio n  qu’ils  ava ien t r e ­

ç u e  d e  l'em p ereu r  A le x a n d r e , co n fo r m é m e n t à ce tte  s tip u la tio n .

L e g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté a c o n sid é r é  a vec  so in  le s  ar­

g u m e n ts  q u e  v ou s d ite s  avoir é té  m is  e n  avant p ou r  p rou ver  q u e  

la c o n stitu tio n  p o lo n a ise  n e  p e u t, à au cu n  d e g r é , ê tre  id en tifiée  

a vec  le  traité  lu i-m ê m e , m ais il n e  lu i paraît pas q u e  la  v a lid ité  

d e  c e s  ra iso n n em en ts p u isse  se  so u ten ir .

L e traité d e  V ie n n e  a d éc la ré  q u e le  r o y a u m e  d e P o lo g n e  s e ­

ra it uni à la  R u ssie  par sa c o n stitu tio n . L ’em p e re u r  d e  R u ssie  a , 

en  c o n sé q u e n c e , d o n n é  u n e c o n stitu tio n , e t  a ssu r ém e n t c e  n ’e s t  

pas d o n n er  au  traité  un  se n s  fo rcé  q u e  d e  co n sid érer  la  c o n s t i­

tu tio n  d o n n é e , dan s c es  c ir c o n sta n c e s , c o m m e  p la c é e , par c e la  

m ê m e , so u s  sa  g a ra n tie . M ais, d it -o n , le  pou vo ir  qui l ’a (fon n ée  

p e u t la m od ifier  o u  la retirer . C’e st  là  u n e  a sser tio n  à l ’app u i de  

la q u e lle  o n  n e  d o n n e  a u c u n e  p r e u v e . La c o n stitu tio n , u n e  fo is  

d o n n é e , e st d e v e n u e  le  lie n  q u i ,  a u x  te rm e s du  tr a ité , lie  le  

ro y a u m e d e  P o lo g n e  à l ’em p ire  d e  R u ss ie . E t c e  lien  n e  sera it-il  

p a s n é c e ssa ir e m e n t a tte in t, c o m p r o m is , si la  c o n stitu tio n  n ’é ta it  

pas m a in te n u e ?

Si la  c o n stitu tio n  réserv a it au so u v era in  le  dro it d e  la  c h a n g er
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ou d e  la  m od ifier , il n ’y  aurait a u c u n e  o b je c tio n  à fa ire à l ’e x er c ic e  

d ’u n e  fa c u lté  qui lu i aurait é té  lé g a le m e n t  a ttr ib u é e . M ais il y  a, 

au co n tra ire , dans la  charte  p o lo n a ise , p lu s ieu rs  d isp o sit io n s  q u i 

e x c lu e n t  c o m p lè te m e n t to u te  p ré ten tio n  d e  l ’a u to r ité  e x éc u tiv e  

à un  d ro it d e  c e  g e n r e . L ’artic le  31 d é c la r e  q u e  la  n a tio n  p o lo ­

n a ise  p o s sé d e r a , à  p e r p é tu ité , u n e  r ep résen ta tio n  n ation a le  c o n s is ­

ta n t en  u n e  d iè te  c o m p o sé e  d ’u n  roi e t  d e  d e u x  ch a m b r e s . L ’ar­
t ic le  163  porte  q u e  le s  s ta tu ts  o r g a n iq u es  e t  le s  lo is  n e  p e u v e n t  

être  c h a n g é s  o u  m o d ifiés  q u e  par le  co n c o u r s  d u  roi e t  d e s  d e u x  

ch a m b res. A u x  te r m e s  d e  l ’a r tic le  1 3 , to u t  ro i d e  P o lo g n e  d o it  

ju rer  d e v a n t D ieu  e t  sur le s  sa in te s  É cr itu res  d e  m a in ten ir  la  

c o n stitu tio n  e t  d e  la  fa ire e x é c u te r , par to u s  le s  m o y e n s  en  so n  

p ou vo ir , e t ,  en  d o n n a n t c e tte  c o n s t itu t io n  le  27  n o v em b re  1 8 1 5 ,  

l ’em p ereu r  A lex a n d re  a d éc la ré  so le n n e lle m e n t q u ’il l ’a d o p ta it  

p ou r lu i-m ê m e  e t  p ou r  se s  su c c e sse u r s .

T e lle s  so n t le s  d isp o sit io n s  d e  la c o n stitu tio n  q u i règ len t par  

q u e lle  au tor ité  e lle  pourrait ê tre  c h a n g é e  o u  m o d if ié e , e t  to u s  

c h a n g e m e n ts  o p é r és  arb itra irem en t, par le p o u v o ir  e x é c u t if  se u l,  

se r a ie n t é v id em m e n t d e s  v io la tio n s  d e  c e t te  lo i fo n d a m e n ta le .

Q u elq u es p e r so n n es  p a ra issen t c ro ire  q u e  l’in ten tio n  du  g o u ­

v e rn em e n t ru sse  e s t  d ’a b o lir  en  P o lo g n e  la  fo rm e  du  g o u v e r n e ­

m e n t ac tu e l co n sista n t en  u n e  d iè te  c o m p o sé e  d ’un  roi e t  d e  d e u x  

ch a m b res, e t d e  su b stitu er  à c e lle s -c i d es a sse m b lé e s  p ro v in c ia le s  

c o m m e  c e lle s  q u i o n t é té  é ta b lie s  e n  G allic ie  e t d an s q u e lq u e s  

p r o v in c es  d e  la P r u sse , e t  on  a jo u te  q u e  c e  c h a n g e m e n t la isse ­

ra it à la  P o lo g n e  u n e  c o n stitu tio n  su ffisa n te  p ou r  satisfa ire  au x  

r é so lu tio n s  du  co n g r ès  d e  V ie n n e . M ais, a vec  u n e  te lle  fo rm e de  

g o u v e r n e m e n t, p o u rra it-o n  ra iso n n a b lem en t c o n s id é r er  la P o lo ­

g n e  c o m m e  p la cée  dan s la  co n d itio n  q u ’a v o u lu  lu i assurer  so it  

la  le t tr e , so it l ’esp r it du  tra ité?  L e tra ité  para ît c la ir em e n t é ta ­

b lir  u n e  d istin ctio n  m a r q u é e , so u s  le  rapport du  g o u v e r n e m en t  

à y  in stitu e r , e n tr e  le s  p arties de la P o lo g n e  q u i on t é té  a n n e x é e s  

c o m m e  p ro v in ces  à l ’A u trich e , à la P r u sse , à la  R u ss ie , e t  in c o r ­

p o r é e s  d a n s leu rs  p o sse ss io n s  r esp e c tiv es , e t c e l le s  qu i so n t d é ­

s ig n é e s  c o m m e  d evan t form er , so u s  le  n o m  d e  ro y a u m e d e  P o ­

lo g n e ,  u n  É tat sép a ré  e t  p la cé  so u s  le  m ê m e  sou vera in  q u e  la
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R u ssie , m ais à la co n d itio n  d e  gard er la jo u issa n c e  d e  se s  d ro its  

e t  d e  se s  p r iv ilè g e s  d ist in c ts .

D an s le s  p r em ières  d e  c e s  p r o v in c es , la c o n c ess io n  d ’a sse m ­

b lé e s  p ro v in c ia les  é ta it p arfa item en t d ’accord  a v e c  le s  o b lig a tio n s  

e t  le s  d ro its d u  so u v era in , su r  d e s  p a y s réu n is  à  se s  a u tres p o sse s­

s io n s , ta n d is  q u e  la  c o n stitu tio n  d o n n é e  au  r o y a u m e  d e  P o lo g n e  

p e u t se u le  garan tir  la  p o s itio n  d’É tat sép a ré  e t  d istin ct qu i e s t  

u n e  d e s  c o n d it io n s  d e  sa  r éu n io n  à l’em p ire  d e  R u ss ie .

D an s le  ro y a u m e de P o lo g n e , q u i, aux  te rm e s du  traité d e  V ie n n e ,  

e st  u n i à la  c o u r o n n e  d e  R u ssie  p a r  sa  c o n stitu tio n , ab ro g er  c e tte  

co n stitu tio n  e t  y  su b stitu er  d e s  a sse m b lé e s  p ro v in c ia le s  ex p res­

s é m e n t  m o d e lé e s  su r c e l le s  q u i o n t  é té  a c c o r d é e s  a u x  p ro v in ces  

in c o rp o ré es  à l ’A u trich e  e t  à la  P ru sse , ce  sera it e n  r éa lité , to u t en  

lu i co n serv a n t n o m in a lem en t u n e  e x is te n c e  sé p a r é e , réd u ire  ce  

r o y a u m e  à l ’é ta t  e t  à la co n d itio n  d ’u n e  sim p le  p ro v in ce  r u sse , 

p riv ée  d e  to u s  le s  d ro its  e t  d e  tou s le s  a v a n ta g es q u i lu i  ava ien t  

é té  g a ra n tis .
11 n’e st  p a s p o ss ib le  d ’a d m e ttre  q u e  la  r é v o lte  d e s  P o lo n a is ,  

e t  la  v io la tio n  q u ’ils  o n t c o m m ise  d e  leu r  c h a r te , e n  se  séparant, 
p a r  u n  v o te , d e  la  c o u r o n n e  d e  R u ssie , r e lèv e  l ’E m p ereu r , son  

a u to r ité  u n e  fo is  ré ta b lie , d e  l’o b lig a t io n  d e  r e sp e c te r  lu i-m ê m e  

c e tte  c o n stitu tio n . L e s  to r ts  c o m m is  d ’un  c ô té  n e  p e u v e n t ê tre  

r é g u liè re m en t p u n is  par d e s  to r ts  a n a lo g u e s  c o m m is  d e  l ’a u tre . 
L ’E u ro p e  a tten d , ap rès la  so u m is s io n  d e s  P o lo n a is  a u x  a r m e s  

d e  S a  M ajesté  Im p éria le , le  r é ta b lisse m e n t d e s  l o i s  e t  d e  la  

ju s t ic e ,  e t  n on  d e s  a c te s  d e  r ep ré sa ille s  e t  d e  v e n g e a n c e . S  ̂

l’o n  p e u t  tro u v er  d e s  e x c u se s  à d e  te ls  a c te s  d a n s le s  tr o u b le s  

d ’u n e  g u erre  in te s t in e ,  ils  so n t  in ju stifia b les q u a n d  i ls  so n t  

l ’œ u v re  d’un  p o u v o ir  qui a tr io m p h é  d e  to u te s  le s  r é s is ta n c e s ,  

e t  q u i n e  p e u t in v o q u er , à l ’a p p u i d e  sa  c o n d u ite , a u c u n e  n é ­

c e s s ité  résu lta n t d ’im p é r ie u se s  c ir c o n sta n c e s .

D an s le s  p ro c la m a tio n s  q u ’a p u b liée s  à p lu s ie u r s  rep r ises le  

g o u v e r n e m e n t r u sse , p e n d a n t la g u e r r e , il a é té  so u v en t d é c la ré  

q u ’u n e p o r tio n  se u le m e n t d e  la  n a tion  p o lo n a ise  avait pris part 

à la r é v o lte  e t q u e  la  m a jo iité  é ta it r e s té e  f id è le . C’est là , si les  

p r o c la m a tio n s  o n t d it  v ra i, u n e  p u issa n te  ra ison  d e  n e  p a s p u n ir
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le s  in n o c e n ts  p o u r  le s  fa u tes d es c o u p a b les , en  p rivan t le  p a y s  

to u t e n tie r  d e s  av a n ta g es q u e  lu i a ssu r e  sa  c o n stitu tio n .

S i, au con tra ire , il s e m b le  q u e  la  n a tio n  to u t  en tièr e  a it pris  

p art à la r é v o lte , u n e  in su rrectio n  aussi g é n é ra le  n e  p o u rra it ê tre  

q u e  l ’effet d ’un  m é c o n te n te m e n t p r o fo n d é m e n t e n r a c in é , e t  

fa ir e  ta b le  rase  d e  la  c o n st itu t io n  sera it un  m a u v a is  m o y e n  d e  

r a m e n e r  l e  p a y s  à d ’a u tres se n t im e n ts .

E n  p r é se n ta n t c e s  c o n s id é r a tio n s  au  g o u v e r n e m e n t ru sse . 

V otre  E x c e lle n c e  aura  so in  d e  c o n s id é r e r  q u e  s i,  d ’u n e  part, 

v o u s  d evez  fa ire v a lo ir  a u ta n t q u e  p o ss ib le  le s  a r g u m e n ts  q u e  

v o s in stru c tio n s v o u s  su g g è r e n t , d e  l ’a u tr e , v o u s  n e  d evez  pas  

v o u s d ép artir  du  to n  d e  rep ré se n ta tio n  a m ic a le  qu i c o n v ie n t aux  

b o n s  rapports e x is ta n t e n tr e  la G ra n d e -B re ta g n e  e t  la  R u ss ie .

J e  su is ,  e tc .

(S ig n é )

Palmerston.

7.
L o rd  H e y te sb im j a u  v ic o m te  P a lm e rs to n .

(Reçue le 18 janvier. )

Saint-Pétersbourg, 2 janvier 1832.

M ylord ,

La r é p o n se  du  g o u v ern em en t r u sse  su r  la  q u estio n  p o lo n a ise  

e s t  c e  q u e  je  cra ign a is  q u ’e lle  fû t, c ’e s t-à -d ir e  u n  refu s  d ’a d m ettre  

n o tr e  m a n ière  d’in terp ré ter  le tra ité  d e  V ie n n e  e t  la  réso lu tio n  

d e  p ersév érer  d an s le s  a r ra n g em e n ts  p r é c é d e m m e n t a n n o n c és .
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L e c o m te  N e sse lro d e  m ’a d o n n é  c e  so ir  à lire  la  d é p ê c h e  au  

p r in ce  L ie v e n , c o n ten a n t c e tte  r ép o n se . E lle  sera  e n v o y é e  d e ­

m ain  par un  co u rrier  q u i sera  en  m ê m e  te m p s  p orteu r  d e  c e lle -  

c i. V otre  S e ig n e u r ie  n e  pourra san s d o u te  vo ir  q u ’a v ec  b e a u ­

c o u p  d e  r e g r e t  le  p eu  d ’e ffe t q u ’o n t p r o d u it  se s  a r g u m e n ts .  

C eux q u e  j ’ai e s sa y é  d ’y  jo in d r e , d an s le  m ê m e  sen s , n ’o n t  pas  

é té  p lu s  h e u r e u x . Il y  a un  in stin c t  d e  c o n se r v a tio n  q u i e st p lu s  

fort q u e  to u s  le s  a r g u m e n ts  du  m o n d e , e t  co n tr e  le q u e l é ch o u e n t  

to u s  le s  r a iso n n e m e n ts . L e g o u v e r n e m e n t r u sse  e s t  p e r su a d é  

q u e  sa p rop re  sé c u r ité  e s t  a tta ch ée  à la  su p p re ss io n  d e  p r iv ilè g e s  

q u i d é jà , dan s le  co u r t e sp a c e  d e  q u in ze  a n n ée s , o n t p orté  d e s  fru its  

si a m e rs , e t  V otre  S e ig n e u r ie  p e u t ê tre  c o n v a in c u e  q u ’à m o in s  

d ’u n e  im p u issa n c e  a b so lu e , r ien  n ’en  e m p ê ch er a  l ’a b ro g a tio n , 

au tan t du  m o in s  q u ’e lle  p e u t avoir lieu  san s u n e  v io la tio n  d i ­

r e c te  d e  la  le ttr e  str ic te  du  tra ité  d e  V ie n n e .

L a d é p ê c h e  a d r e ssé e  au p rin ce  L ie v e n , e t  q u ’il aura ord re  d e  

c o m m u n iq u er  à V o tre  S e ig n e u r ie , e st n é a n m o in s  c o u r to ise  e t  

a m ica le  d a n s la  fo r m e , b ien  q u ’e lle  c o n c lu e  d ’un  to n  aussi n e t  

q u e  fe rm e  au reje t d e  n o s  c o n se ils  e t  q u ’e lle  e x p r im e  c la ir e ­
m e n t l ’e sp o ir  q u e  n o u s  n e  le s  r en o u v e lle ro n s  p a s . T o u s  le s  

arg u m en ts c o m p r is  d a n s la  d é p ê c h e  d e  V otre  S e ig n e u r ie  y  so n t  

ra p p e lés  e t  ré fu tés e n  d é ta il, e t  c e tte  r é fu ta tio n  s ’a p p u ie  su r la  

m ê m e  sé r ie  d e  r a iso n n e m e n ts  q u e  j ’ai d éjà  eu  l’h o n n e u r  d ’e x ­

p o ser  à V o tre  S e ig n e u r ie , en  p lu s d ’u n e  o c c a s io n . M ais le s  

v é r ita b les  m o tifs  q u i o n t  d é te rm in é  le  c a b in e t r u sse  à r e je ter  

n o s  c o n se ils  n e  so n t p a s  c e u x  q u e  le  c o m te  N e sse lro d e  m et  

e n  av a n t a v ec  le  p lu s  d e  c o m p la isa n c e , n i m ê m e  c e u x  a u x ­

q u e ls  il fa it  u n e  a llu s io n  o b s c u r e  e t  d é to u r n é e ,  v e r s  la  fin d e  

sa  d é p ê c h e .
C es v ér ita b les m o t ifs ,  to u te fo is , il e s t  tr ès-fa c ile  d e  le s  in d iq u e r .  

E n p r e m ie r  lie u , l ’o p in io n  d o m in a n te  e st  ic i q u ’a u c u n e  m esu re  

d e c o n c ilia t io n  o u  d e  fa v eu r  n e  p arv ien d ra  ja m a is  à r é c o n c i­

lier , e n  P o lo g n e ,  le s  h a u te s  c la sse s  a v e c  la  d o m in a tio n  r u sse . On 

e s t  é g a le m e n t  c o n v a in c u  q u e  le  r é ta b lisse m e n t d e s  p r iv ilè g es  

g a r a n tis  p a r  la c o n s t itu t io n  n ’a u ra it d ’autre e ffe t  q u e  d e  ren d re  

au parti d e  la r és is ta n c e  au  g o u v e r n e m e n t  d e  n o u v e lle s  fo r c e s .
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et en fin , q u e  lo r s  m ê m e  q u ’il y  aura it m o y e n  d e  p ara lyser  c e tte  

o p p o s it io n , la p a is ib le  c o e x is t e n c e ,  so u s  le  m ê m e  scep tre , d ’un  

g o u v e r n e m en t ab so lu  e n  R u ssie  e t d e  la lib er té  c o n stitu tio n n e lle  

en  P o lo g n e  n e  sau rait ê tre  lo n g te m p s p o s s ib le .

Ce so n t là, j ’ai to u t  lie u  d e  le cra in d re , le s  v ér ita b les  m o tifs  

p ou r lesq u e ls  on  a r e fu sé  d ’é c o u te r  n o s  a r g u m e n ts . L a q u estio n  

e s t im e  q u e s t io n  d e  v ie  ou  d e  m o rt pou r le  g o u v e r n e m e n t r u s s e .  

Il se n t q u ’il e n  est a in s i;  le  p u b lic , e n  g é n é r a l, le  sen t é g a le m e n t,  

e t  je  c ra in s  q u e  la C our n e  p e r s is te  o b s tin ém e n t dan s so n  r e fu s ,  

q u e lle s  q u ’en  p u isse n t ê tre  le s  c o n sé q u e n c e s .

II n e  fa u t p a s to u te fo is  en  c o n c lu re  q u e  n o s  e ffo r ts  e n  fa v e u r  

d e  la  P o lo g n e  o n t é té  e n t iè r e m e n t sa n s r ésu lta t  e t  m is  d e  c ô té .  

11 su ffira  d e  je te r  le s  y e u x  su r  le s  p ro v in ces  r u sso -p o lo n a ise s ,  

n o n  c o m p r ise s  d an s le  r o y a u m e  d u  c o n g r è s , e t  par c o n sé q u e n t  

e n  d e h o r s  d e  to u te  in terv en tio n  é tr a n g è r e , p o u r  ê tre  c o n v a in c u  

du co n tra ire . D ans le  r o y a u m e  d e  P o lo g n e , a b stra ctio n  fa ite  d es  

in d iv id u s a c c u sé s  d ’a ssa ss in a ts  e t  d e s  o ff ic ier s  d e s  tro is  c o rp s d e  

K am in sk i, R y b iń sk i e t  R a m o r in o , qu i fo r m e n t un e c la s se  à 

part e t q u i d éjà  so n t a d m is à ren trer  su c c e s s iv e m e n t  d an s leu rs  

fo y ers , à la  se u le  c o n d itio n  d e  r e n o u v e le r  le u r  se r m e n t d ’o b é is ­

sa n c e , le  n o m b re  d e s  p e r so n n e s  e x c lu e s  d e  l ’a m n istie , o u  q u i au ­

ron t à so u ffr ir  p o u r le u r  c o n d u ite  p o lit iq u e , n e  s ’é lè v e  p a s à p lu s  

d e  v in g t, tan d is q u e , d an s le s  p r o v in c e s  in c o rp o ré es  à l ’E m p ir e , 

la c o n fisc a tio n  d e s  b ie n s , l ’e x il  o u  la d ép o rta tio n  en  S ib ér ie  son t  

le  so r t c o m m u n . On n ’a la is sé  éch a p p e r  a u c u n  d es in d iv id u s  

qu i ont pris part à la  r év o lu tio n . C ette  d iffé re n c e  d e  tra item en t,  

si e lle  parle  p e u  en  faveu r  d e  la  c lé m e n c e  du  g o u v e r n e m e n t  

r u sse , m on tre  c la ir em e n t le s  e ffe ts  d e  l ’in terv en tio n  é tra n g èr e .  

Ce q u e  n o u s av o n s o b ten u  e s t  b ie n  p e u , m ais d u  m o in s  n o u s  

a v o n s la  c o n so la tio n  d e  p e n ser  q u e  le  g o u v e r n e m e n t eû t sév i 

a v e c  in fin im en t p lu s d e  r ig u eu r , si n o u s n ’a v io n s  pas ag i c o m m e  

n o u s l ’a v o n s  fait.

J ’ai l ’h o n n e u r , e tc .
(S ig n é

Heytesbury.
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X ” 8 .

L e c o m te  N e sse lro d e  a u  p r in c e  TAeven.

(Communiquée au vicomte Palmerston , par le prince Lieven, le 18 janvier 1832.)

Saint-Pétersbourg, le 22 décembre 1831.

M on P r in c e ,

P ar m o n  e x p é d it io n  d u  3 d é c e m b r e , j ’ai e u  l ’h o n n e u r  d ’e n tre ­

ten ir p r é a la b le m en t V o tre  A lte sse  d e  l’o b je t  d e s  c o m m u n ic a ­

tio n s  q u e  lord  H ey te sb u r y  v e n a it  d e  n o u s  a d resser , par ordre  

d e  sa  c o u r , re la tiv e m e n t a u x  affa ires d e  P o lo g n e . A y a n t d e p u is  

pris le s  o rd res d e  l’E m p e r eu r , j e  m e  tro u v e  à m ê m e  d e  v o u s  

fa ire  c o n n a îtr e , m o n  P r in c e , le  p o in t d e  v u e  so u s  le q u e l Sa  

M ajesté en v isa g e  c e s  c o m m u n ic a t io n s .

E lle s  se  d iv ise n t en  d e u x  p a r tie s  d is t in c te s . Ce so n t d ’ab ord  

d e s  c o n se ils  b ie n v e illa n ts , o ffer ts  à l ’E m p e r eu r  su r  le s  m o y e n s  

le s  p lu s  p ro p res à c a lm e r  le s  e sp r its  en  P o lo g n e ,  à le u r  in sp irer  

d e  la  co n fia n ce , à e ffa cer , e n  u n  m o t, le s  tra ces d e  la lu tte  sa n ­

g la n te  à la q u e lle  la  v ic to ire  d e s  a r m es r u sse s  v ie n t d e  m e ttr e ,  
u n  te rm e , e t , en  s e c o n d  lie u , q u e lq u e s  o b serv a tio n s su r  l’in ter ­

p r é ta tio n  d e s  artic les  d u  tra ité  d e  V ie n n e  a u x q u e ls  le  ro y a u m e  

d e  P o lo g n e  d o it so n  e x is te n c e .

E n  n o u s  a d ressa n t c e s  o b ser v a tio n s  e t  c e s  c o n se ils , le  c a b in e t  

b r ita n n iq u e  a r ec o n n u  c o m b ie n  é ta it d é lic a te  la  tâ c h e  q u ’il a 

cru  d e v o ir  s ’im p o se r . A u ssi so n  la n g a g e  dan s c e t te  c ir co n sta n ce  

e s t- il  e m p r e in t d e  to u s  le s  m é n a g e m e n ts  q u e  l ’a m itié  a pu  in s­

p irer , e t  d e s  ju s te s  é g a rd s a u x q u e ls  l ’E m p ereu r  é ta it  en  d ro it d e  

s ’a tten d r e . Sa M ajesté Im p ér ia le  y  a é té  se n s ib le , e t  e lle  y  a
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tro u v é  un  m o tif d e  m ’au tor iser  à r ép o n d r e  en  d é ta il a u x  c o m m u ­

n ic a tio n s  d e  lo rd  H ey tesb u ry , b ie n  q u e  n o s  d é c la r a tio n s  a n té ­

r ie u r es  auraien t d û  n e  la is se r  a u c u n  d o u te  sur le s  se n t im e n ts  e t  

le s  in te n tio n s  d e  l’E m p e r eu r  à l ’ég a rd  d e s  a ffa ires d e  P o lo g n e .  

V o tre  A lte sse  a  é té  p lu s  d ’une fo is  d a n s le  ca s  d ’a ssu r er , d e  la  

m an ière  la  p lu s  fo r m e lle , le s  m in istres d e  S a  M ajesté B r ita n n iq u e  

q u e  l ’E m p ereu r  n ’a ja m a is  e u , n i n e  sa u ra it avo ir, la  p e n sé e  de  

s ’éca rter  d es st ip u la tio n s  d u  tr a ité  d e  V ie n n e , m ais q u ’il e s t  

fe rm e m en t d é c id é  à n e  p o in t a d m e ttre  d ’in te rv e n tio n  é tr a n g è r e  

d an s d e s  q u estio n s  q u i so n t  e x c lu s iv e m e n t d e  so n  r esso r t . Ce 

q u e  n o u s d e m a n d io n s  en  m ê m e  te m p s , c ’e s t  u n e  in terp réta tion  

lo y a le  e t  é q u ita b le  d e s  a r tic le s  du tra ité  qu i d é te rm in e n t le  

m o d e  d ’e x is te n c e  d u  r o y a u m e  d e  P o lo g n e . Or n o u s v o y o n s  à  

r eg r et q u e  c e lu i d e  c e s  a rtic les  qui s t ip u le  q u e  le  ro y a u m e  d e  

P o lo g n e  sera  l ié  à la R u ssie  par sa  c o n stitu tio n  a d o n n é  lie u ,  

m ê m e  dans le  c a b in e t b r ita n n iq u e , à  d e s  c o n c lu s io n s  sur l e s ­
q u e l le s  n o u s  n e  sau rion s partager  so n  o p in io n . P ou r  p eu  q u ’o n  

v e u ille  e x a m in er  c ette  c la u se  a v ec  im p a rtia lité , o n  se  con va in cra  

q u ’e l le  n ’a é té  in sé r ée  d a n s le  tra ité  q u e  pour e x p r im e r  q u e  l’u­

n io n  du  r o y a u m e  à la  R u ssie  d o it ê tre  le  p rin cip e  fo n d a m en ta l, 

la  co n d itio n  d e  sa  n o u v e lle  e x is te n c e . C ette c la u se  n ’im p o se  d o n c  

à la  R u ssie  d’autre  o b lig a tio n  q u e  c e lle  d e  m ain ten ir  l ’u n io n  q u e  

le  traité avait fo r m é e . S ’il avait é té  d e  l ’in ten tio n  d es parties c o n ­

tra cta n tes d e  stip u ler  en  faveur d u  ro y a u m e  u n e  ch a rte  sp éc ia le ,  

e t  d e  la lu i garan tir , n u l d o u te  q u ’u n e  te lle  s tip u la tio n  n ’e û t  é té  

c o n ç u e  d ’u n e m an ière  p lu s e x p lic ite  e t p lu s  fo r m e lle . L oin  d e  là , 

o n  s ’e st b o r n é , dan s un  p aragrap h e su b s é q u e n t , à a ssu rer  aux  

P o lo n a is  su jets  r e sp e c t ifs  d e  R u ssie , d ’A u tr ich e  e t d e  P r u sse ,  

d e s  in stitu tio n s n a tio n a les , en  réservan t à chacun  d e s  tro is  g o u ­

v ern em en ts  la  fa c u lté  d e  le s  r ég ler  se lo n  q u ’il le  ju g era it u tile  e t  

c o n v e n a b le . La co n stitu tio n  q u e , dan s sa  m a g n a n im ité , l ’e m p e ­

reu r A lex a n d re  d e  g lo r ie u se  m é m o ir e  acco rd a  au ro y a u m e  n e  

fu t d o n c  p o in t u n e  c o n sé q u e n c e  du  tra ité  d e  V ie n n e , m ais un  a cte  

sp o n ta n é  d e  so n  p o u v o ir  so u v era in . P o sté r ieu re  par sa  date aux  

tr a n sa c tio n s  du  tra ité , e lle  n ’e n  fait p o in t p artie , e t leu r  garantie  

n e  s ’é ten d  p o in t à e lle .  Si la  c o n stitu tio n  d e  P o lo g n e  avait é té
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d o a n é e  en  e x é c u tio n  d u  tra ité  d e  V ie n n e , le s  p u issa n ce s  c o n ­

tractan tes auraien t eu  le  d r o it  d ’en  p ren d re  c o n n a issa n c e , e t  de  

s ’a ssu rer  q u ’e lle  rép o n d  a u x  e n g a g e m e n ts  co n tra ctés par la R u s­

s ie .  A u cu n e  d ’e lle s  n ’a r éc la m é  c e  d ro it, n i n e  p ou vait le  r é c la ­

m e r  lé g a le m e n t. T o u te s  o n t  r ec o n n u  au  co n tra ire , so it e x p lic i­

te m e n t , so it par leu r  s i le n c e , q u ’en  o c tro y a n t c e t te  co n stitu tio n  

à se s  n o u v ea u x  su je ts , l ’E m p ereu r  avait su iv i l’im p u ls io n  d e  sa  

lib re  v o lo n té .
E n  e n v isa g e a n t la  q u e s tio n  so u s  c e  p o in t d e  v u e , l ’on  c o n v ien ­

dra q u e  p u isq u e  le s  P o lo n a is  o n t e u x -m ê m e s , par leu r  réb e llio n  

e t  leu r  d é c re t  d e  d é c h é a n c e , a n n u lé  la  co n stitu tio n  du  r o y a u m e , 

r ien  n ’o b lig e  l ’E m p ereu r  d e  la  ré ta b lir , e t  q u e  S a  M ajesté Im p é­

ria le  se  tr o u v e , au c o n tr a ir e , r ep la c ée  d an s la situ a tio n  fa c u lta ­
tive  o ù  éta it so n  a u g u ste  p r é d é ce sse u r  lo r sq u e , a u x  term es du  

tra ité  d e  V ie n n e , il avait e n c o r e  à c h o is ir  le  m o d e  d ’e x is te n c e  p o ­

litiq u e  q u ’il ju g e r a it  u tile  e t  co n v e n a b le  d ’a cco rd er  à se s  n o u ­
v e a u x  su je ts  p o lo n a is . S o u s  c e  rapport, le s  e n g a g e m e n ts  q u e  la  

R u ssie  a c o n tr a c té s  so n t le s  m ê m e s  p ou r  le s  tro is  p u issa n c e s , e t  

jl sera it d iffic ile  d e  p ro u v er  q u e  l ’E m p e r eu r  fû t te n u  e n v e rs  le  

ro y a u m e  d e  P o lo g n e  à d e s  c o n c e s s io n s  q u e  n’o n t pas o b te n u e s  

la  G allic ie  n i le  g r a n d -d u c h é  d e  P o se n .
N ou s av o n s dit p lu s  h a u t, m o n  P r in c e ,  q u e  la c o n stitu tio n  p o ­

lo n a ise  a é té  a n n u lé e  par le  fait d e  la  réb e llio n . A u rio n s-n o u s  

b e so in  d e  le  dérhontrer ? 11 e s t  c o n n u  q u e , d e  g o u v e r n e m e n t à g o u ­

v e rn em e n t, le s  tr a ité s  e t c o n v e n tio n s  lib rem en t c o n se n tis  d e  part 

et d’au tre  so n t a n é a n tis  par l ’é ta t  d e  g u e r r e , e t  o n t  b e so in  d ’ê tre  

r en o u v e lés, o u  du  m o in s  e x p r e s sé m e n t c o n firm é s à la  p a ix . A 

p lu s  fo r te  ra iso n  il en  e s t  a in si d ’un  acte  q u i n ’e s t  p o in t b ila téra l, 
d ’u n  a c te  a c c o r d é  par u n  so u v era in  à se s  su je ts , e t  d o n t la pre­

m iè r e  c o n d itio n  e s t  l ’o b é issa n c e  e t  la  fid é lité  d e  c e u x -c i .  A p lu s  

fo r te  r a iso n , d is-je , u n  p are il a c te  se  trou ve  a n n u lé  par l ’é ta t d e  

g u e r re , lo rsq u e  la  g u erre  e s t  fo r c é m e n t a m e n é e , à  la  su ite  d e  

l ’in su rrectio n  e t  d e  la trah ison .

C eci r é p o n d , m o n  P r in c e , aux  c ita tio n s  q u e  lord  P a lm e rsto ir  

a cru  d ev o ir  fa ire  d e  d ivers a r tic le s  d e  la  c o n stitu tio n  p o lo n a is e ,  

p o u r  e n  d éd u ire  l ’o b lig a tio n  o ù  sera it l ’E m p ereu r  d e  la ré ta b lir .
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F ra p p ée  d e  n u llité  dan s son  e n se m b le , e lle  l ’e s t  a u ssi dan s ch a­
c u n e  d e  se s  stip u la tio n s , e t  n o u s  n e  sa u r io n s , par c o n sé q u e n t ,  

a cco rd er  a u c u n e  v a le u r  a u x  d iffé re n te s  c la u se s  q u e  l ’on  v ou d ra it  
e n c o r e  e n  in v o q u er .

E n  tra itan t ce tte  q u es tio n  le  m in istère  b r itan n iq u e  a d istin g u é ,  

ainsi q u e  n o u s  l ’a v o n s o b se r v é  p lu s  h a u t, l ’e x a m en  d e s  tra ités  

ex is ta n ts  d ’a v e c  le s  c o n sid é r a tio n s  q u i lu i se m b le n t fo n d é e s  sur  

le s  c o n v e n a n c e s  p o lit iq u e s . N o u s c r o y o n s  avoir m o n tré  q u e , dan s  

le s  a r ra n g em e n ts  q u i c o n c e r n e n t  la  P o lo g n e , l ’E m p ereu r  n e  s ’é­

carte  pas d es tra ités , m a is  q u e  c e u x -c i  n e  r en ferm en t a u c u n e  s t i­

p u la tio n  q u i p u isse  ê tre  in v o q u é e  p ou r  le  r é ta b liss e m e n t d e  la  

c o n stitu tio n  p o lo n a ise . L es a r g u m en ts  q u e  n o u s  a v o n s d é v e lo p p é s  

n e  so n t p a s n o u v e a u x . L ’A u trich e  e t la  P ru sse  le s  on t fa it valoir  

avant n o u s , e t le  m in istè re  b r ita n n iq u e  aura p u  se  co n v a in cre , 

par le  la n g a g e  q u e  c e s  d e u x  p u issa n ce s  o n t  p r e sc r it  à leu rs  re­

p ré se n ta n ts  à L o n d re s  e t  à P a r is , q u ’il e x is te , r e la tiv e m e n t à 

l ’in terp ré ta tio n  e t  à l ’a p p lica tio n  d u  tra ité  du  21 avril 1 8 1 5 , 

u n e  e n tièr e  u n ifo r m ité  d e  v u e s  e t  d e  p r in c ip es  en tre  le s  tro is  

co u rs q u i e n  so n t  sp éc ia le m en t le s  p a r tie s  c o n tr a c ta n te s .

P o u r  c e  qu i e st  d e s  c o n v e n a n c e s  p o lit iq u e s , r ien  d e  p lu s ju d i­

c ie u x , sa n s  d o u te , q u e  le s  c o n sid é r a tio n s  dan s le s q u e lle s  le  m i­

n istè r e  an g la is  a cru  d ev o ir  en trer  ; r ien  d e  p lu s am ica l q u e  le s  

c o n se ils  q u i en  d é c o u le n t . L ’E m p ereu r  se  p la ît  à en  offrir  se s  

r em erc îm en ts  au  ca b in e t d e  S a  M ajesté B r ita n n iq u e; m a is  il se  

f la tte  q u e  c e  ca b in e t n e  se  refu sera  p o in t à a cco r d e r  d e  ju s te s  

ég a rd s à la  p o s it io n  du  g o u v e r n e m en t im p é r ia l, e t  a u x  d ev o irs  

q u ’e lle  lu i im p o se . L es q u es tio n s  d on t il s ’ag it to u c h e n t  trop  d ir e c ­

te m e n t a u x  in té rê ts  d e  sa  c o u r o n n e  e t  à c e u x  d e  so n  em p ire , p ou r  

q u e  S a  M ajesté Im p éria le  n e  c ro ie  p a s , avant to u t , d evo ir  c o n su lte r  

c e s  m ê m e s  in té r ê ts , d a n s le s  d é term in a tio n s  q u i lu i r e s te n t à 

p r e n d re .

Ce n ’e s t  p a s  p o u r  in fliger  a u x  P o lo n a is  u n  c h â tim en t, b ie n  m é ­

r ité  sa n s  d o u te , q u e  l’E m p e r eu r  a r é so lu  d e  n e  p lu s  fa ire  revivre  

u n e  c o n stitu tio n  q u ’ils  o n t  e u x -m ê m e s  fo u lé e  aux  p ied s, m a is  

p a rce  q u e  l’e x p é r ie n c e  a p r o u v é  q u e  c e tte  c o n stitu tio n  n ’e s t  pas  

le  m o y e n  le  p lu s  p rop re  à a ssu rer  la  tr a n q u illité , e t ,  par c o n sé -
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q u en t, le  b o n h e u r  du  p a y s ;  q u e , lo in  d ’avoir p u  p rév en ir  le s  d é­

sastres d on t la  P o lo g n e  a é té  le th éâ tre , c ’e s t  e lle  q u i a , p en d a n t  

q u in ze  a n s , a lim en té  parm i le s  P o lo n a is  c e t  esp r it in q u ie t  e t  

rem u a n t q u e  la  p r em ière  é t in c e lle  a fait é c la ter  e n  rév o lte  o u ­

v e r te . Or n o u s  la is so n s  le s  m in is tr e s  an g la is  ju g e r  e u x -m ê m e s  s ’il 
sera it p ru d en t e t  d ’u n e  sa in e  p o litiq u e  d e  la is se r  su b s is te r  d e s  

in stitu tio n s  q u i o n t  si p e u  rép o n d u  a u x  v u e s  b ien fa isa n tes d e  

leu r  a u g u ste  fo n d a te u r , e t  d o n t  il a é té  fa it u n  si c r im in e l a b u s.

P o u r  c e  qu i reg a r d e  l ’a p p e l q u e  le  ca b in e t b r ita n n iq u e  fa it 

a u x  se n tim e n ts  d e  c lé m e n c e  e t  d ’h u m a n ité  d e  n o tre  a u g u ste  M aî ­

tre , Sa M ajesté  y  a r ép o n d u  d ’avan ce  p a r le  m a n ife ste  d ’a m n istie  

du  2 0  o c to b r e . T o u s n o s  a llié s ,  m o n  P r in c e ,  o n t a p p lau d i à c e t  

a cte . L a F ra n ce  se u le  ava it cru  devoir  in sis ter  sur u n e  a m n istie  

g é n é r a le , san s e x c e p tio n  a u c u n e . M ais e lle  para ît ê tre  rev e n u e  

d e p u is  à d e s  d isp o s it io n s  p lu s  é q u ita b le s . P e u t-ê tr e  le  g o u v e r n e ­

m en t fran çais reco n n a îtra -t-il, a v e c  le  te m p s , q u ’il e st d a n s so n  

p rop re  in té r ê t  q u e  la  rév o lte  n e  r es te  p as im p u n ie , e t  q u ’il se  

c o n so lid e  e t  s e  fo r tifie  lu i-m ê m e  en  ra ison  d e  l ’a ffa ib lisse m en t du  

parti rév o lu tio n n a ire  en  F ra n ce  c o m m e  dan s d ’a u tr e s  p a y s .

T e ls  so n t le s  a r g u m e n ts  q u e  n o u s o p p o se r io n s , m o n  P r in ce , 

aux su g g e s t io n s  q u e  ren ferm en t l e s  c o m m u n ic a t io n s  d u  m in istère  

a n g la is  p ou r u n e a m n istie  p le in e  e t e n tièr e . N o u s a im o n s  à c r o ir e ,  

d ’a ille u r s , q u e  c e  m in istère  n ’y  in s is te r a  p a s p lu s  q u e  c e lu i du’ 

ro i L o u is -P h il ip p e , e t  q u ’il ju g e r a  m ê m e  a v e c  p lu s  d ’im p a rtia lité  

le s  a c tes  d u  g o u v e r n e m en t im p ér ia l.

T o u s le s  e ffo r ts  e t  to u s  le s  so in s  d e  l’E m p ereu r  te n d e n t à a m e­

n er  la  p a c ifica tio n  m o ra le  du  r o y a u m e , c ’e s t-à -d ire , à c a lm e r  

le s  e s p r it s ,  à fa ire c esser  le s  irr ita tio n s, su ite  n é c essa ire  d ’u n e  

lu tte  sa n g la n te  e t d é sa s tr e u se , e t  à a m e n e r  g r a d u e lle m e n t u n e  

réc o n c iliiftio n  s in c è r e  en tre  d e u x  p e u p le s  r é u n is  so u s  le  m ê m e  

s c e p tr e . Sa  M ajesté  Im p ér ia le  n ou rrit le  ju s te  e sp o ir  q u ’à l’aide  

d e  la  D iv in e  P ro v id e n c e  e l l e  rem p lira  c e t te  tâ c h e  sa lu ta ir e;  

m ais c e  q u i d o it en  reta rd er  l’a c c o m p lis s e m e n t, en treten ir  u n e  

certa in e  a g ita t io n  p arm i le s  P o lo n a is , e n c o u r a g er  le s  co u p a b les  

esp é r a n c es  d e  c e u x  q u i p e r s is te n t  d an s leu r  o p p o sitio n  au g o u ­

v e r n e m e n t l é g i t im e ,  c ’e s t  l ’in te rv e n tio n  é tra n g èr e  dan s le s
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affa ires d e  la P o lo g n e , c ’e s t  l ’in q u iè te  su rv e illa n c e  q u e  l ’o n  

e x e r c e  su r c e  qu i se  p a sse  d a n s ce  p a y s , la fa u sse  in terp ré ta tio n  

q u e  l ’on  d o n n e  au x  tra ités , c ’e s t  le  d ro it d e  p a tro n a g e  q u e  l ’on  

para ît v o u lo ir  s ’a ttr ib u er  su r  c e u x  d e s  P o lo n a is  q u i so n t e x c lu s  

d e  l ’a m n is t ie ,  o u  qui e n  r e p o u sse n t  le s  b ie n fa its . Ce d ép lo ra b le  

sy s tè m e  q u e  la  p r o p a g a n d e  a fait a d o p ter  e n  F r a n c e , e t q u i d e ­

p u is  a  é té  im ité  d an s p lu s  d ’un  p a y s , a d éjà  e u  le s  p lu s fu n e s te s  

c o n sé q u e n c e s  p ou r  le  r o y a u m e  d e  P o lo g n e . Il e st en  gra n d e  

p a rtie  la  c a u se  d e  l ’o p in iâ tre  r é s is ta n c e  d e s  P o lo n a is , qu i a p ro­

lo n g é  la  lu tte  au  d e là  d e  to u s  le s  c a lc u ls . 11 p e u t e n c o r e  faire  

u n  m al in fin i, si le s  g o u v e r n e m e n ts  n e  c h e r c h e n t p as, au m o in s  

par leu r  e x e m p le , à p ara lyser  le s  e ffe ts  d ’u n e  te n d a n ce  q u i se  

m a n ife s te  si g é n é r a le m e n t ,  s ’ils n e  c o n se n te n t  pas à s ’en  re ­

m e ttr e  d e  b o n n e  fo i, p o u r  le  sort futur du  r o y a u m e  d e  P o lo g n e ,  

à la  sa g e sse  e t  au x  se n t im e n ts  d e  l ’E m p e r eu r , à la  c o n n a issa n c e  

q u ’il d o it  avo ir  lu i -m ê m e  d e s  vra is in té rê ts  d e  so n  g o u v e r n e ­

m e n t e t  d e  s e s  p e u p le s , au r e s p e c t  q u ’il a sa n s c e s se  p r o fe ssé  

p o u r  le s  tra ités  e x is ta n ts , en fin , à la  so ll ic itu d e  q u e  lu i in sp iren t  

le  b o n h e u r  d e  se s  su je ts , la rép aration  d e s  m a u x  q u ’u n e  é p o q u e  

d e  d é sa s tr e s  le u r  a  c a u s é s ,  e t  le  b e so in  d ’en  p rév en ir  à ja m a is  

le  reto u r.

C’e s t  su rto u t d e  la  part du  g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté  B ri­

ta n n iq u e  q u e  n o tre  a u g u ste  M aître cro it p o u v o ir  s ’a tten d r e  à c e  

té m o ig n a g e  d e  c o n fia n c e  e t d ’ég a rd s. La m a r ch e  p o lit iq u e  d e  

so n  c a b in e t , d o n t l ’A n g le te rr e  a ta n t d e  fo is  é té  à  m ê m e  d ’ap ­

p r é c ie r  la  fra n ch ise  e t  la  lo y a u té , en  d o n n e  le  d r o it  à Sa  

M ajesté  Im p ér ia le . D ’a u tre  part, le  g o u v e r n e m e n t b r ita n n iq u e  n e  

s e  tr o u v e  p a s  d an s la fâ ch eu se  n é c e s s ité  d ’o b tem p érer  aux e x i­

g e n c e s  d ’un parti q u i n e  c h e r c h e  q u ’à tr o u b le r  le s  re la tio n s  

a m ic a le s  e n tr e  le s  p u is sa n c e s , e t  à p arven ir  a insi au b u t d e  se s  

e ffo r ts , c ’e s t-à -d ir e , à un  b o u le v e r se m e n t g é n é r a l. Ce g o u v e r n e ­
m e n t  u sera  d o n c  d e  sa fo rce  p o u r  se  m a in ten ir  su r  la  lig n e  d e  

c o n d u ite  q u e  lu i tra cen t s e s  p r in c ip es d e  ju s t ic e  e t  la sa g e sse  d e  

se s  c o n se ils .  P ar u n e  su ite  n é c e s sa ir e , il r e sp e c te r a  le s  d ^  

l ’E m p e r eu r  d a n s la  p lu s ju ste  d e s  c a u se s .

N o u s v e n o n s  d e  n o u s  e x p liq u e r , m o n  P r in c e ,  avj
POLOGNE.
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t ière  fra n ch ise  su r  T objet d e s  c o m m u n ic a tio n s  q u e  lord  H ey te s-  

b u r y  n o u s  a fa ite s  p ar  o rd re  d e  sa  c o u r . N o u s le  d ev io n s  au x  

l ie n s  d ’a m itié  q u i u n isse n t  le s  d e u x  g o u v e r n e m e n ts , e t  q u e  

l ’E m p e r eu r  a im era  to u jo u rs  à c im e n te r . N o u s  le  d e v io n s  su rto u t  

a u  c a fa c tè r e  a m ica l q u i a p r ésid é  à c e s  c o m m u n ic a t io n s . M ais 

S a  M ajesté Im p ér ia le  c ro it p o u v o ir  s e  fla tter  q u e  n o s  ex p lica ­

t io n s  sero n t d e  n a tu re  à sa tis fa ire  le  g o u v e r n e m e n t b r ita n n iq u e , 

et q u e  c ’e s t  p o u r  la  d e r n ièr e  fo is  q u ’e lle  se  tr o u v e  d a n s le  cas d e  

s ’e x p liq u e r  su r d e s  q u estio n s  d o n t e lle  se u le  e s t  a p p e lé e  à  c o n ­

n a ître . S a  M ajesté le  d és ire  d ’a u tan t p lu s v iv em e n t q u ’e lle  m e t  

u n  p r ix  in fin i à ren d re  d e  p lu s  e n  p lu s  in tim es s e s  re la tio n s a v ec  

le  g o u v e r n e m e n t b r ita n n iq u e , e t  q u ’il lu i im p o r te  d ’en  é c a r ter  

to u t  ce  q u i pou rra it le u r  n u ire .
V o tre  A lte sse  v o u d ra  b ien  e x p r im er  c e  v œ u  à lo r d  P a lm e r s to n ,  

e n  lu i c o m m u n iq u a n t le  c o n te n u  d e  la  p r é se n te  d é p ê c h e .

R e c e v e z , e t c .
(S ign é)

Nesselaodë.

IV° 9 .

L o rd  H e y te sh u r y  au  v ic o m te  P a lm e r s to n .

(Reçue le M janvier.)

Saint-Pétersbourg, 4 janvier 1832.

(E xtra it.) —  E n  p a rco u ra n t le s  d é p ê c h e s  q u e  j ’ai e u  l ’h o n n eu r  

d ’e x p é d ie r  à V otre  S e ig n e u r ie , par le  c o u r r ier  qu i a q u itté  h ier  

S a in t-P é te r sb o u r g , il m e  se m b le  q u e  je  n e  m e  su is  pas su ffisa m -
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m e n t e x p liq u é  su r la  n a tu re  d e s  p r o je ts  du  g o u v e r n e m en t ru sse  

en  c e  q u i c o n c e r n e  la  su p p re ss io n  d e s  p r iv ilè g e s  d o n t jo u issa ie n t  

le s  P o lo n a is  avant leu r  d e r n ièr e  r é v o lu tio n . 11 p e u t d o n c  être  

u tile  q u e  je  r ev ien n e  su r  c e  su je t , e t  q u e  j ’a jo u te  q u e ,  si j ’en  

cro is  le s  r e n se ig n e m e n ts  q u i m ’o n t é té  d o n n é s ,  to u s  le s  ch a n ­

g e m e n ts  p r o je té s  d an s la  co n d itio n  p o lit iq u e  d e  la  P o lo g n e  

c o n s is te n t d a n s la  su b s titu tio n  d ’a s s e m b lé e s  p r o v in c ia le s  à  la  

d iè te  g é n é ra le  a c tu e lle  e t  d a n s le  l ic e n c ie m e n t d e  l ’a r m é e . L es  

a sse m b lé e s  p ro v in c ia le s  se r o n t  m o d e lé e s  su r  c e lle s  q iii e x is te n t  

dan s le  g r a n d -d u c h é  d e  P o sen  e t q u i p a s se n t  p o u r  p lu s  lib ér a le s  

q u e  c e l l e s  d e  la  G a llic ie . E lle s  se r o n t  lo in  d ’a ille u r s  d e  p r é se n ­
te r  a u cu n e  a n a lo g ie  a v e c  la  d iè te  q u e  l’o n  se  p ro p o se  d ’a b o lir .

R e c e v e z ,  e tc .,

( S ig n é )

Heytesbury.

X* lo.

L e v ic o m te  P a lm e r s to n  à  lo r d  H e ijte sb u n j.

Foreign-Office, 12 mars 1832.

Mylord,

D iv erses  c ir c o n s ta n c e s  m ’o n t e m p ê c h é  d e  tra n sm ettre  p lu s  tô t à 

V o tr e  E x c e lle n c e  la  c o p ie  c i- in c lu se  d ’u n e  d é p ê c h e  d u  c o m te  

N e sse lr o d e , su r  l e s  a ffa ires d e  P o lo g n e , q u i m ’a é té  c o m m u n i­

q u ée  par le  p r in c e  L ie v e n , le  1 8  ja n v ie r  d e r n ier , e t  q u i c o n tie n t  

la  r ép o n se  d u  c a b in e t ru sse  à  la  d é p ê c h e  q u e  j ’a d ressa is  à  V otre  

E x c e l le n c e  su r  le  m ê m e  su je t , le  2 3  n o v e m b r e  d e r n ier .
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L e ton  a m ica l qui r èg n e  d a n s la  d é p ê c h e  d u  c o m te  N e sse lro d e  

et la co n fia n c e  q u ’e lle  e x p r im e  dan s le s  p r in c ip es  e t  le s  in te n ­

tio n s d u  cab in et a n g la is  so n t  tr è s -sa tis fa isa n ts ;  ils  p ro u v en t q u e  

le s  se n tim e n ts  d e s  d e u x  g o u v e r n e m en ts  Tun p o u r  l ’a u tr e  son t  

le s  m ê m e s , ' e t  q u e  le  m in is tè r e  r u sse  a ju s te m e n t  ap p réc ié  

l ’esp r it d ’a m itié  e t  d e  b o n  v o u lo ir  qu i a in sp iré  le s  o b serv a tio n s  

c o n te n u e s  dan s m a d é p ê c h e  p r é c ité e  du 2 3  n o v em b re .

L e g o u v e r n e m en t d e  Sa M a jesté , en  e f fe t ,  en  v o u s c h a r g ea n t  

d e  c e tte  c o m m u n ic a t io n , ne  p o u v a it o u b lie r  q u ’e lle  é ta it  a d res­

s é e  à un  pou vo ir  in d é p e n d a n t e t  a m i. A in s i ,  en  ex p liq u a n t c la i­

r em e n t e t  san s r é ser v e  so n  o p in io n  b ien  arrê tée  su r  le  v érita b le  

Sens d ’un  tra ité  à la  n é g o c ia tio n  e t  à la  c o n c lu s io n  d u q u e l la  

G ra n d e-B reta g n e  a pris part, il ava it à c œ u r  d e  rem p lir  ce  d ev o ir  

d e  fa ço n  q u e  c h a c u n  fût b ien  c o n v a in cu  q u ’il n e  v o u la it  

s ’éca r ter  en  rien  d e  la d é fé r e n c e  e t  du  r e sp e c t  a u x q u e ls  a d ro it  

to u t  É ta t in d ép en d a n t, m a is  q u i so n t p a r tic u liè r e m e n t e t  é m i­

n e m m e n t d u s au  c a ra c tèr e  p e iso n n e l d e  Sa M ajesté l ’E m p ereu r  

d e  R u ssie .

L e g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté se n t à m e r v e ille  c o m b ie n  so n t  

d é lic a te s  le s  q u es tio n s  d o n t il s ’a g it , p u isq u ’e lle s  to u c h e n t  a u x  

rap p orts e n tr e  u n  sou vera in  e t  se s  su je ts . Ce so n t là d e s  m a tiè r e s  

q u i, d an s d e s  c ir c o n sta n c e s  o r d in a ire s , e t  lorsq u e  c e s  rapports  

n e  so n t  l ’o b je t  d e s  stip u la tio n s  d ’a u cu n  tra ité , c o m p o r te n t d iffi­

c i le m e n t  l ’in terven tion  m ê m e  la  p lu s a m ic a le , fû t -e l le  d ic té e  par  

le s  m e ille u r e s  in te n tio n s .

A y a n t d o n c  c la ir e m e n t fa it c o n n a îtr e  sa  m a n iè r e  d e  v o ir , le  

g o u v e r n e m e n t d e  S a  M ajesté aurait pu c ro ire  q u ’il n ’éta it pas  

n é c essa ire  d e  r ép o n d re  à la  d é p ê c h e  d u  c o m te  N e sse lr o d e , s ’il 

n ’y  a v a it, v e rs  la fin d e  c e t te  d é p ê c h e , un  p a ssa g e  par su ite  d u ­

q u e l n o tre  s i le n c e  p o u ir a it  ê tre  m a l in terp ré té  e t  pris p o u r  un  

a c q u ie sc em e n t a u x  e x p lic a t io n s  qu i n o u s o n t  é té  d o n n é e s .

Q u elq u e  v if  q u e  so it  d o n c  le  d é s ir  q u ’'ép rou ven t le s  m in istres d e  

Sa M ajesté d e  ren d re d é p lu s  en  p lu s  in tim es  le s  r e la tio n s  d e  c o n ­

fian ce  e t  d ’am itié  qu i u n isse n t le s  d e u x  g o u v e r n e m e n ts  e t  d ’év iter , 

a u tan t q u e  p o s s ib le , to u t  su je t  d e  d isc u ss io n  c a p a b le  d e  le s  a lté ­

r e r ,  le  g o u v e r n e m en t d u  R o i n e  p e u t ,  e t  il se  le  d o it à lu i-



—  101 —

m ê m e ,  la is se r  su b s is ter  a u c u n  d o u te , a u c u n e  in cer titu d e  sur  

se s  o p in io n s  d a n s u n e  affa ire d e  c e t  in térê t e t  d e  c e tte  im p or­

ta n c e .

Il e s t  d o n c  e s se n tie l  q u e  V o tre  E x c e lle n c e  d é c la r e  q u ’a près  

avoir p e s é ,  a v ec  la  p lu s  g ra n d e  a tten tio n , le s  a r g u m e n ts  c o n te ­

n u s  d a n s la d é p ê c h e  d u  c o m te  N e sse lr o d e , e lle  n ’a pu  y  vo ir  u n e  

r é p o n se  sa tis fa isa n te  a u x  ra iso n s e x p o s é e s  d a n s  m a  d é p ê c h e  du  

2 3  n o v e m b r e  1 8 3 1 , r e la tiv e m e n t a u x  e n g a g e m e n ts  e t  a u x  garan ­

tie s  qu i p r o tè g en t la  c o n st itu t io n  p o lo n a is e .

Il n ’e s t  p a s n é c e s sa ir e , au  p o in t où  en  so n t le s  c h o se s , q u e  je  

r ép o n d e  e n  d é ta il a u x  a r g u m e n ts  du  c o m te  N e sse lr o d e  ; m ais il y  

a d a n s la  d é p ê c h e  un  o u  d e u x  p a s sa g e s  q u i to u c h e n t à d e s  

p o in ts  im p o rta n ts e t  su r  le s q u e ls  il m e  se m b le  n é c essa ire  d e  

v o u s  a d resser  q u e lq u e s  r em a r q u es .

D an s m a d é p ê c h e  d u  2 3  n o v em b re  1 8 3 t ,  j e  m e  su is  e ffo rcé  d e  

p r o u v e r , par le s  te rm e s m ê m e s  d e  l ’a r tic le  1 ®'' du  tra ité  d e  

V ie n n e , q u ’il avait é té  fa it u n e  d istin c tio n  m a r q u é e  e n tre  le  s y s ­

tè m e  d e  g o u v e r n e m e n t à é ta b lir  d a n s le  ro y a u m e  d e  P o lo g n e  e t  

ce lu i d e s  p r o v in c es  p o lo n a is e s  r é u n ie s  h l’A u tr ic h e , à la  P ru sse  e t  

à la  R u ss ie , e t j ’en  ai c o n c lu  q u ’un c h a n g e m e n t q u i aurait p ou r e ffe t  

d e  r éd u ire  le  r o y a u m e , in stitu é  par le  c o n g r ès  d a n s  la  co n d itio n  

d ’É tat sép a ré , au  m ê m e  r é g im e  a d m in is tr a tif  q u e  le s  p r o v in c es  

in c o rp o ré es , n e  sa u ra it s e  c o n c ilie r  n i a v e c  l ’e sp r it n i a vec  la  

le ttre  d u  traité . Le g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté  n e  p e u t a d m ettre  

c o m m e  su ffisa n te  la  r ép o n se  fa ite  par le  c o m te  N e sse lr o d e  à c e  

r a iso n n e m e n t. Il p ré ten d  q u e  la c la u se  p o r ta n t q u e  la P o lo g n e  

sera  u n ie  à l ’em p ire  r u sse  par sa  c o n s t itu t io n , v e u t  d ire u n iq u e ­

m e n t  q u e  l ’u n io n  a v ec  la  R u ssie  sera  le  p r in c ip e  fo n d a m en ta l de  

l ’e x is te n c e  d e  la  P o lo g n e . M ais si te l ava it é té  r é e lle m e n t le  se u l  

o b je t  d e  c e tte  clause^ p o u rq u o i au rait-on  in tro d u it d a n s l ’article  

c e s  m o ts  : « par sa  c o n s t itu t io n ?  » 11 e û t  su ffi d a n s ç e tte  h y p o ­

th è s e ,  e t  il eû t é té  b ie n  p lu s  c la ir , d e  d éc la rer  to u t s im p le m en t  

q u e  la  P o lo g n e  se r a it irr év o c a b le m en t u n ie  à la  R u ssie .
L e c o m t e  N e sse lro d e  p r é t e n d ,e n  o u tr e , q u ’a u c u n e  fo rm e  d e  

c o n stitu tio n  n ’a y a n t é té  sp é c if ié e  p o u r  le  ro y a u m e d e  P o lo g n e ,  

l ’E m p e r eu r  c o n se r v a it  le  d ro it d ’y é ta b lir  te lle  ch a r te  q u ’il ju g e -
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ra il c o n v e n a b le , e t  il  v o it  un  a r g u m e n t, à l ’ap p u i d e  c e tte  a sser ­

t io n , dan s le  p aragrap h e  su ivan t qu i d éc la re  q u e  le s  p r o v in c e s  

in c o rp o ré es  r ec ev r o n t le s  in stitu tio n s  n a tio n a le s  q u e  leu rs  

so u v era in s r e sp e c t ifs  ju g e r o n t c o n v e n a b le  d e  leu r  a cco rd er. Il 

part d e  là p o u r  d ire  q u e  la  r é v o lte  d e s  P o lo n a is  a a n n u lé  le u r  c o n s ­
titu tio n  e t  ren d u  à l ’E m p ereu r  le  p o u v o ir  d isc r é tio n n a ir e  q u e  

p o ssé d a it  so n  a u g u ste  p r é d é c e sse u r  lo r sq u e , c o n fo r m é m e n t a u x  

te r m e s  d u  tra ité  d e  V ie n n e , il ava it à c h o isir  le  m o d e  d ’e x is te n c e  

p o lit iq u e  q u ’il ju g e r a it  c o n v e n a b le  d ’a c co r d e r  à s e s  n o u v ea u x  

su je ts  du  r o y a u m e  d e  P o lo g n e . L e  c o m te  N e sse lr o d e  v a  p lu s  

lo in  : il p r é ten d  q u e  le s  e n g a g e m e n ts  d e  la R u ssie  so n t le s  

m ê m e s  q u e  c e u x  d e  l ’A u tr ich e  e t  d e  la  P ru sse  e t  q u ’il sera it d if­

fic ile  d ’a llé g u e r , d e  la  part d e  l ’E m p e r eu r , a u cu n  e n g a g e m e n t o u  

o b lig a tio n  d e  faire au  ro y a u m e  d e  P o lo g n e  d e s  c o n c e s s io n s  

a u tres q u e  c e l le s  q u ’o n t  o b te n u e s  la G a llic ie  e t  le  d u c h é  d e  

P o se n .

Il su ffit  d e  se  r ep o rter  a u x  te r m e s  d e  l ’a r tic le  1*’ d u  tra ité  

p o u r  voir c la ir e m e n t q u e  c e t te  so r te  d e  d é d u c tio n  p è c h e  c o m ­

p lè te m e n t  so u s  le  rap p ort d e  la  lo g iq u e . D an s le s  p re m iè re s  

lig n e s  d u  p a ssa g e  a u q u el il v ien t d ’être  fa it  a llu s io n , d e s  e x p r e s­

s io n s q u i n e  s ’a p p liq u en t q u ’a u x  p r o v in c e s  in c o rp o ré es  so n t in ­

v o q u é e s  c o m m e  p ro p res à fixer le  se n s  d ’a u tres e x p r e s s io n s  a n ­
tér ieu res  q u i n ’o n t tra it q u ’au  r o y a u m e  d e  P o lo g n e , P lu s lo in  

c e s  m ê m e s  ex p r ess io n s  so n t in se n s ib le m e n t d é to u r n é e s  d u  su je t  

a u q u el e lle s  se  ra p p o rten t d a n s le  tra ité  e t a p p liq u é es  à u n  a u tre  

ob je t a u q u e l e lle s  so n t c o m p lè te m e n t é tra n g èr es . L e s  te rm e s  

q u i d an s le  tra ité  c o n c e r n e n t le s  a n c ien s  su je ts  p o lo n a is  d e  la  

R u ssie  so n t tr è s - in e x a c te m e n t c ité s  c o m m e  s’ap p liq u a n t au x  

n o u v e a u x , e t ,  c e t te  c o n fu s io n  u n e  fo is  é ta b lie ,  le  m in istre  ru sse  

e n  tire im m é d ia te m e n t c e tte  c o n c lu s io n  e r r o n é e , q  .;e le s  e n g a ­

g e m e n ts  d e  la  R u ssie  v is -à -v is  d u  r o y a u m e so n t le s  m ê m e s  q u e  

c e u x .d e  l ’A u trich e  v is-à -v is  d e  la  G a llic ie  e t  d e  la  P ru sse  v is -à -  

v is  d e  la  p rov in ce  d e  P o se n . C ette  d o c tr in e , si e l le  é ta it a d m ise , 

co n d u ira it n é c e s sa ir e m e n t à c e t te  c o n sé q u e n c e  q u e , san s v io la ­

tio n  d e  t r a it é ,  le  r o y a u m e  p e u t  ê tr e  in c o r p o r é , à titre  d e  n o u ­

v e lle  p ro v in ce , à l ’e m p ire  d e  R u ss ie . Or c ’e s t  là u n e  p r é ten tio n
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é v id e m m e n t co n tra ire  a u x  in te n tio n s  b ie n  c o n n u e s  du  c o n g r è s  e t  

q u e  n ’é lè v e  m ê m e  p a s le  g o u v e r n e m e n t r u sse .

E n c e  q u i c o n c e r n e  l’a r g u m e n t q u i c o n s is te  à p réten d re  q u e ,  

d e  m ê m e  q u ’e n tre  d e u x  É ta ts  sé p a r é s  la  g u e r re  a n n u le  le s  

tra ités  e x is ta n ts , d e  m ê m e  la g u e r r e  c iv ile  en tre  un  so u v era in  e t  

se s  su je ts  a n n u le  la  c o n stitu tio n  du  p a y s  d a n s la q u e lle  e lle  a 

é c la té , le  go u v ern ern en t d e  S a  M ajesté  p e r siste  à cro ire  q u e  la  

m a n ière  d o n t c e tte  q u es tio n  é ta it e n v isa g é e  d a n s v o s  in stru c tio n s  

du m o is  d e  n o v e m b r e  d ern ier  é ta it p lu s  e x a c te  e t  p lu s co n fo rm e  

à la ra iso n  e t  à la  j u s t ic e ,  su rto u t d an s un  c a s  o ù  le  dro it r ig o u ­

r eu x  e st  p lu s  o u  m o in s  m o d ifié  par d e s  c o n v e n tio n s  d ip lo m a ­

t iq u e s .

L e c o m te  N e s s e lr o d e  d é c la r e , il e s t  vra i, q u e  la  m a n ière  d o n t  

le  g o u v e r n e m e n t r u sse  e n te n d  le  tra ité  d e  V ie n n e  e s t  p a r ta g ée  

p a r le s  ca b in e ts  d e  P ru sse  e t  d’A u tr ic h e , e t  q u ’il y  a , sur c e  s u je t ,  

u n e  e n t iè r e  c o n fo r m ité  d e  v u e s  e t  d e  p r in c ip es  e n tr e  le s  tr o is  

c o u r s  q u i so n t  sp é c ia le m e n t l ié e s  p ar le  tra ité  d u  21 avril 

(3  m a i) 1 8 1 5 .

S u r c e  p o in t, il fa u t  rem a rq u er  q u e  le  tra ité  c ité  par le  m i­

n istre  ru sse  n ’e s t  pas c e lu i su r  le q u e l s ’a p p u ie  le  g o u v e r n e m en t  

d e  Sa M a jesté . L e  tra ité  o u  p lu tô t  le s  tr a ité s , car il y  e n  a d e u x ,  

d u  21 avril (3  m ai) 1 8 1 5  o n t  é té  p a ssé s  e n tr e  la  R u ssie  e t  l ’A u ­

tr ich e  e t  e n tre  la  R u ssie  et la  P r u sse . La G ra n d e-B reta g n e  n ’y  

figu re  p as c o m m e  partie  c o n tr a c ta n te . L e tra ité  su r  le q u e l s ’ap­

p u ie  le  g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté  e s t  c e lu i du  9  ju in  1 8 1 5 , et 

n o u s  n e  p o u v o n s  a d m ettre  q u e l ’A u tr ich e , la  P ru sse  e t  la  R u s­

s ie  a ien t e u , d a n s c e  tra ité , u n e  p art p lu s gra n d e  e t  p lu s  d irecte  

q u e  le s  a u tres p u is sa n c e s  q u i l ’o n t  s ig n é .

Il fa u t e sp é r er  q u ’ap rès r é flex io n , le  g o u v e r n e m e n t ru sse  c o m ­

p ren d ra  co m b ien  d ’in c o n v é n ien ts  e t  d e  c o n sé q u e n c e s  d a n g er e u se s  

p o u rra ien t d é c o u ler  d ’u n e  d o c tr in e  q u i ten d ra it à é ta b lir , parm i 

le s  p u issa n ce s  q u i on t s ig n é , sur le  p ie d  d e  l ’é g a lité ,  un  tra ité  

g é n é r a l,  d e s  o b lig a tio n s  et d e s  dro its  d iffé re n ts . Il e st pa rfa item en t  

vrai q u e  le s  tr o is  p u issa n c e s  d o n t il s ’a g it  so n t sp éc ia le m en t  

in té r e s s é e s  à l ’e x é c u t io n  d e  l ’ar tic le  1®'d u  tra ité  d u  9  ju in  1 8 1 5 ;  

m a is c e tte  c ir c o n sta n c e  m ê m e  d ev ra it ê tre  p o u r  e l le s  u n e  ra ison
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d ’é tu d ie r , a v e c  u n e  a tten tio n  p lu s  p a r ticu liè re , la  p o r té e  e t  le  se n s  

d e  c e t  a r tic le , e t  d e  p e se r  lo y a le m e n t l’in terp réta lio n  q u e  lu i 

d o n n e n t c e u x  d e  leu rs  a llié s  d o n t il n ’a ffec te  pas le s  in térêts  

d ’u n e  façon  aussi d irecte  e t  aussi im m é d ia te .

A y a n t e x p liq u é , dan s le  c o m m e n c e m e n t d e  c e t te  d é p ê c h e , les  

ra ison s q u i on t co n d u it  le  g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté à la 

cro ire  n é c e s s a ir e , j e  n ’ai p lu s  q u ’à r e c c o m m a n d e r  à V otre  

E x c e lle n c e  d e  p r ésen ter  au c o m te  N e sse lr o d e , en  la  lu i c o m m u ­

n iq u a n t , d e  n o u v e lle s  a ssu r a n c es  du  v if  d ésir  d e  Sa M ajesté  

d ’e n treten ir  le s  p lu s é tro ite s  re la tio n s  d ’am itié  e t  d ’a llia n c e  a vec  

S a  M ajesté l ’E m p ereu r  d e  R u ssie .

J e  su is , e tc .

(S ign é)

Palmebston.

1 1 .

L e v ic o m te  P a lm e r s to n  à  lo r d  D u rh a m .

Foreign-Office, 3 juillet 1832.

(E xtra it.) —  Il e s t  im p o ss ib le  d e  d o n n e r  à V o tr e  S e ig n e u r ie  

le s  in str u c tio n s  qu i d o iv e n t la g u id e r  sa n s p arler  d e  la  P o lo g n e .

V o u s tro u v erez , dan s le s  a r ch iv e s  d e  l’a m b a ssa d e , u n  e x p o sé  

d e s o p in io n s  d u  g o u v e r n e m e n t d e  S a  M ajesté  su r  la  c o n d u ite  'de 

la  R u ssie  d a n s c e  p a y s , e t  de  la  fo rm e  d a n s la q u e lle  se s  o p in io n s  

o n t é t é ,  à d iv e rses  r e p r ise s , c o m m u n iq u é e s  au  g o u v e r n e m e n t  

r u sse . N o tre  m a n ière  d e  voir n ’a p a s  c h a n g é . L e  g o u v e r n e m en t  

d e  Sa M ajesté  p e n se  q u e  l’in su rrectio n  p o lo n a ise  n ’a u to r isa it pas
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la  R u ss ie  à p r iv er  le  r o y a u m e  d e  P o lo g n e  d e  la  c o n stitu tio n  q u e  

lu i avait d o n n é e  l ’em p e re u r  A le x a n d r e  e t  q u e  l ’em p e re u r  N ic o la s  

ava it ju r é  d e  m a in ten ir . L e g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté p e n se  

q u e  l ’abrogation  d e  c e tte  c o n stitu tio n  e s t  u n e  v io la tio n  d e  l ’e s ­

p r it e t  du  véritab le  se n s  d u  tra ité  d e  V ie n n e , e t  q u e  la  G ran de-  

B r e ta g n e ,  en  q u a lité  d e  p artie  co n tra cta n te  à c e  tr a ité , e s t  en  

d r o it  d e  r é c la m e r  e t  d e  p r o te s te r , c o m m e  e lle  l ’a  fa it, c o n tr e  

c e tte  m e su r e .

Si l ’o p in io n  du  g o u v e r n e m e n t d e  S a  M a jesté  su r  c e t te  q u e s­

tion avait é té  p a r ta g ée  p ar l ’A u tr ic h e  e t  la P ru sse  c o m m e  e lle  

l ’a é té  p ar la  F r a n c e , le s  r e p r é se n ta tio n s  r é u n ie s  d e s  q u atre  

p u issa n c e s  au ra ien t p r o b a b lem e n t é té  su iv ie s  d e  p lu s  d e  s u c c è s .  

M ais l ’A u tr ic h e  e t  la  P ru sse  a y a n t a c c e p té  l ’in terp ré ta tio n  d o n ­

n é e  par la  R u ssie  au tra ité  d e  V ie n n e  e t  ap p ro u v é  le s  c h a n g e ­

m e n ts  q u e  le  g o u v e r n e m e n t r u sse  se  p rop osa it d ’in tro d u ire  d a n s  

la  co n stitu tio n  p o lo n a is e , il é ta it  d è s  lo rs  é v id en t q u e  le s  r e m o n ­

tr a n c e s  d e  la  G ra n d e -B re ta g n e  e t  d e  la  F ra n ce  n e  p o u v a ien t  

ê tre  su iv ie s  d ’e f fe t  q u ’à la  co n d itio n  d ’ê tr e  a p p u y é e s  p ar u n e  

m e n a c e  d e  g u e r r e , —  m e n a c e  d o n t l ’e x é c u tio n  e û t r en co n tré  

ta n t d ’o b s ta c le s  d a n s la  s itu a tio n  g é n é r a le  d e  l ’E u r o p e , e t  d a n s  

le s  n é g o c ia tio n s  o ù  la  G ran d e-B retagn e é ta ie n t a lo r s  e n g a g é e  d e  

c o n c e r t a v ec  la  R u ssie .

C’e s t  d o n c  a v e c  b e a u c o u p  d e  d é lic a te s se  e t  d e  p r é ca u tio n  q u e  

d o iv en t ê tre  tra itées  le s  a ffa ires d e  P o lo g n e . L e  ran g  e t  la  

d ig n ité  d e  l ’e m p ire  b r ita n n iq u e  n o u s  in te rd isen t d ’in s is te r  trop  

é n e r g iq u e m e n t su r  d e s  réc la m a tio n s q u e ,  par su ite  d e s  c o n s id é ­

ra tio n s e x p o sé e s  p lu s h a u t, i l  sera it in o p p o r tu n , s in o n  im p o ss ib le ,  

d ’a p p u y er  par la  fo rce  d e s  a rm es. D ’u n  a u tre  c ô té ,- le  g o u v e r n e ­

m e n t  d e  Sa M ajesté  n e  p e u t voir  un  é ta t  d e  c h o se s  q u ’il co n sid ère  

c o m m e  c o n tra ire  a u  v é r ita b le  e sp r it  d u  tra ité  d e  V ie n n e , e t  qui 

a  c a u sé  u n e  si v iv e  im p r ess io n  e n  E u ro p e , sa n s ex p r im e r  c la ir e ­

m e n t , b ie n  q u ’a m ic a le m e n t, so n  o p in io n  à ce  su je t.

V o tr e  S e ig n e u r ie  d e v r a  d o n c  e n v isa g e r  l ’ab ro g a tio n  d e  la  

c o n st itu t io n  d e  la  P o lo g n e  c o m m e  u n e  m e su r e  q u e  le  g o u v e r ­

n e m e n t r e g r e tte  parce  q u ’e lle  e s t  to u t à la  fo is , dan s son  o p in io n , 

in c o n c ilia b le  a v ec  le  v é r ita b le  se n s  d u  tr a ité  d e  V ien n e  e t  c o n -



—  106 —

traire au x  in té rê ts  d e  la  R u ssie  e l le -m ê m e . V o u s v o u s  en  r é fé ­

rerez , en  m ê m e  t e m p s ,  a u x  r ep ré se n ta tio n s  d é jà  fa ite s  à c e  su je t  

par l ’a m b a ssa d eu r  d e  S a  M ajesté p r è s  la  c o u r  d e  S a in t-P é ter s­

b o u rg  ; m ais v o u s  n ’y  m e ttrez  p a s u n e  in s is ta n ce  q u i, sa n s pro­

d u ire  a u cu n  b ien  p o u r  la  P o lo g n e , aura it p e u t-ê tr e  p o u r  e f fe t  

d ’a ccro ître  le s  d iff icu lté s  qui e n to u r e n t d éjà  le s  d iv erses  q u e s ­

tio n s  q u e  c e t te  d é p ê c h e  r ec o m m a n d e  à v o tre  a tten tio n .

L es tra ités  d e  1 8 1 5  a u x q u e ls  la  R u ss ie  a p ris p a r t (n on  s e u ­

le m e n t P a cte  g é n é r a l du  c o n g r è s  d e  V ie n n e , m a is le  tr a ité  sép a ré  

e n tr e  la  R u ssie  e t  la  P ru sse ) d ise n t  c la ir e m e n t q u e  le s  P o lo n a is  

c o n serv ero n t leu r  n a tio n a lité . M ais d e s  r e n se ig n e m e n ts  p a rv en u s  

au g o u v e r n e m e n t d e  Sa M ajesté  te n d e n t  à fa ire c ro ire , s ’ils  so n t  

v ra is , q u e  le  g o u v e r n e m e n t r u sse  a l ’in ten tio n  a rrê tée  d e  su p ­

p r im er  v io le m m e n t  la  n a tio n a lité  d e  la  P o lo g n e  e t  d e  p river  c e  

p ays d e  to u t  c e  q u i, so it d a n s la  fo rm e e x té r ie u r e , so it  d a n s  

l ’e s s e n c e  du  g o u v e r n e m e n t, d o n n e  à c e s  p o p u la tio n s  le  ca ra c tèr e  

d ’u n e  n a tio n  d is t in c te .
L’a b o lit io n  d e s  c o u le u r s  p o lo n a ises , P in tro d u c tio n  d e  la  la n ­

g u e  r u sse  d a n s le s  a c te s  p u b lic s ,  l ’e n lè v e m e n t e t  le  tra n sp o rt e n  

R u ssie  d e  la  b ib lio th è q u e  n a tio n a le  e t  d e s  c o lle c t io n s  p u b liq u e s  

c o n te n a n t d e s  o b je ts  lé g u é s  par d es p a rticu liers à la c o n d itio n  

e x p r e s se  q u ’ils n e  so r tiro n t ja m a is  d u  r o y a u m e  d e  P o lo g n e ,  la 

su p p re ss io n  d e s  é c o le s  e t  d e s  a u tr e s  é ta b lis se m e n ts  d ’in str u c tio n  

p u b liq u e , l’e n lè v e m e n t  d ’u n  grand  n om b re  d ’e n fa n ts  e m m e n é s  

e n  R u ssie  so u s  le  p r é te x te  d e  le s  é le v er  a u x  fra is  d u  tréso r  

p u b l ic ,  la  tran sp orta tion  d e  fa m ille s  e n t iè r e s  d a n s l ’in té r ie u r  d e  

l ’e m p ir e ,  l ’e x te n s io n  d o n n é e  au  sy s tè m e  d e  la  c o n sc r ip tio n  

m ilita ire  e t  la  r ig u eu r  a v ec  la q u e lle  o n  l ’a p p liq u e , P in tro d u c tio n  

d ’un  gran d  n o m b re  d e  R u sse s  d a n s le s  e m p lo is  p u b lic s .  P im -  

m ix tio n  du  g o u v e r n e m e n t im p éria l d a n s le s  a ffa ires  d e  l ’É g lise  

n a tio n a le  : —  il  se m b le  q u e  c e  so ie n t  là a u tan t d e  sy m p tô m e s  

d e  l ’in te n tio n  b ie n  a r rê tée  d ’ô te r  à  la P o lo g n e  sa  n a tio n a lité  

p o lit iq u e  e t  d ’en  fa ire  g r a d u e lle m e n t u n e  p r o v in c e  r u sse .

Il su ffit d e  la  m o in d r e  r é f le x io n  p o u r  c o m p ren d re  q u ’un  s e m ­

b la b le  p r o je t n e  p e u t  s ’a c c o m p lir . C h anger 4 ,0 0 0 ,0 0 0  d e  P o lo ­

n a is  au p o in t d ’e n  fa ire  d e s  R u sse s  e id e  le u r  en  d o n n e r  le  ca ra c -
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tè r e , c ’e s t  là u n e  e n tr e p r ise  p o u r  le  s u c c è s  d e  la q u e lle  il fau d rait '  

p lu s  d e  te m p s  e t  de  p e r sé v ér a n c e  q u ’o n  n e  se  l ’im a g in e  p e u t-ê tr e .

M ais la  ten ta tiv e  se u le  e x ig e ra it  u n  d é p lo ie m e n t c o n tin u e l e t  

r ig o u re u x  d u  p o u v o ir  arb itra ire , qu i irr itera it p r o fo n d é m e n t  

le s  p o p u la tio n s  c o n tr e  la  R u ss ie , e t  il sera it d iffic ile  d e  n ’y  p a s  

v o ir  u n e  v io la tio n  b ie n  d é c id ée  d e s  e n g a g e m e n ts  c o n tr a c té s  à 

V ie n n e  en  1 8 1 5 .

V o tre  S e ig n e u r ie  s ’a tta ch era  à o b te n ir , su r  to u te s  c e s  q u e s tio n s ,  

d e s  in form ation s e x a c te s , e t  si v o u s  a p p ren ez  q u e  le s  r e n se ig n e ­

m e n ts  q u i so n t p a rv en u s au  g o u v e r n e m e n t d e  S a  M ajesté so n t  

fo n d é s , v o u s  sa isirez  to u te s  le s  o c c a s io n s  fa v o ra b les d ’a p p e le r ,  

au n o m  d e Sa M a jesté , a v e c  to u te  l’in s is ta n c e  e t la  lib er té  q u i  

c o n v ien n e n t à un  a m i s in c è r e ,  l ’a tte n tio n  du  g o u v e r n e m e n t  

r u sse  su r  la  n é c e s s ité  d ’a d o p ter  u n e  p o lit iq u e  p lu s  d o u c e  e t  p lu s  

j u s t e ,  v o u s  fo n d a n t su r  le  tra ité  d e  V ie n n e , c o m m e  su r l’a c te  

q u i d o n n e  à S a  M ajesté le  dro it d e  fa ire  e n te n d r e  l’e x p r ess io n  

d e  se s  se n tim e n ts  su r  le s  a ffa ires d e  P o lo g n e .

Il e s t  in u tile  d e  ra p p eler  à V o tr e  S e ig n e u r ie  q u ’il e s t  d e  la  

p lu s  g ra n d e  im p o r ta n c e , n o n -se u le m e n t  p ou r  la  b o n n e  c o n d u ite  

d e s d iv e rses  a ffa ires tr a ité e s  d a n s c es  in str u c tio n s , m a is e n co re  

p ou r  le s  in té rê ts  p e r m a n e n ts  d e  la G ran d e-B retagn e , d e  c u lt i­

v e r  e t  d ’a c cr o îtr e , s ’il e s t  p o s s ib le , le s  re la tio n s a m ica les  qui 

e x is te n t  s i h e u r e u se m e n t  au jou rd ’hu i e n tre  c e  p a y s  e t  la  R u ssie . 

V o tre  S e ig n e u r ie , e n  s ’o c c u p a n t  a c t iv e m e n t d e s  d ivers su je ts  

d o n t je  l ’ai e n tr e te n u e , usera  d o n c  de  la  p lu s gra n d e  d isc r é tio n , 

d e  fa ç o n  à p ro d u ire  le  p lu s  d’e ffe t  et à b le sse r  le  m o in s  p o ssib le  

le s  su sc e p tib ilité s  q u ’e lle  pou rra  r en co n trer . V o tre  S e ig n eu r ie  

n e  n é g lig e r a , en  o u tr e , a u c u n e  o c c a s io n  d ’assu rer  l’E m p ereu r  d e  

la  s in c è r e  e t c o r d ia le  a m it ié  d e  S a  M ajesté e t  d e  d éc la rer  q u e  le  

d ésir  d u  R o i e s t  d e  c o n se r v e r  e t  d e  resserrer  e n c o r e , s’il e s t  p o s ­

s ib le , le s  lien s  d e  l’a llia n c e  q u i u n it d e u x  p u issa n ce s  d on t la  

b o n n e  in te ll ig e n c e  p e u t  a vo ir  d e  si sa lu ta ires e ffe ts  p ou r  le  m ain ­

t ie n  d e  la p a ix  d u  m o n d e .
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12 .

L o rd  D u r h a m  a u  v ic o m te  P a lm e r s to n .

(Reçue le 3 septembre.)

Saiut-Pétersbourg, 22  août 1832.

(E x tr a it .)—  L es a ffa ires d e  P o lo g n e  so n t le  se u l su je t c o m p r is  

d an s m e s  in str u c tio n s  su r  le q u e l j e  n ’a ie  e n c o re  a d ressé  a u cu n e  

co m m u n ic a tio n  à V o tre  S e ig n e u r ie .

C on sid éran t la q u es tio n  c o m m e  d iffic ile  e t  d é lic a te , j ’ai p e n sé  

q u ’il fa lla it, su r  c e  p o in t, n e  r ien  p r é c ip ite r , e t q u e  le  m ieu x  

é ta it  m ê m e  d e  n ’y  fa ire  a u c u n e  a llu s io n  d an s m e s  e n tr e tien s  

a v e c  le  c o m te  N e sse lr o d e , ju s q u ’à c e  q u e  j ’e u s s e  tr o u v é  l ’o c c a ­

sion  d e  le  b ien  c o n v a in c r e , a in si q u e  l’E m p ereu r , du  se n tim e n t  

d ’am itié  d o n t le  R oi n e  cessfe d ’ê tr e  a n im é  e n v ers  la R u ss ie , e t  

p e r so n n e lle m e n t a cq u is , c o m m e  je  c r o is  l’a vo ir  fa it, sa  b o n n e  

v o lo n té  e t  sa  c o n fia n c e .

E n  m ê m e  te m p s j ’ai c o m p u lsé  ic i le s  a rch iv es d e  l ’a m b a ssa d e  

p o u r  c o n n a îtr e  e x a c te m en t la n a tu re  e t  l’é te n d u e  d e s  r e p r é se n ­

ta tio n s  a n té r ie u r em e n t a d r e ssé e s  au g o u v e r n e m e n t r u sse  sur  

c e  su je t .

C om m e le  verra  V otre  S e ig n e u r ie , l ’ex tra it q u e  j e  lu i e n ­

v o ie  m ’a d é m o n tr é  q u e  n o n -se u le m e n t n o u s  n ’a v o n s c e s sé  d e  

réc la m er  a vec  fe rm e té  c o n tr e  le s  m e su r e s  q u i o n t  é té  a d o p té e s  

e n  P o lo g n e  par la  R u ss ie , m e su r e s  q u e  n o u s  a v o n s to u jo u rs d é ­

n o n c é e s  c o m m e  co n tra ires au tra ité  d e  V ie n n e  a u q u e l n o u s av o n s  

p r is  p a r t;  m a is  e n c o r e  q u e ,  p e n d a n t la  g u erre  q u i a p r é c é d é  

l’a d o p tio n  d e  c e s  m e su r e s , n o u s  a v o n s c o n sta m m e n t a d r e ssé  au
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ca b in et d e  S a in t-P é tersb o u rg  d e s  rep résen ta tio n s q u i, s i e lle s  

ava ien t é té  é c o u té e s , au ra ien t p réven u  to u te  a tte in te  p o r té e  so it  

à l ’e sp r it , so it à la  le ttre  d e  c e  tra ité .

Il en  r é su lte  é g a le m e n t  q u e  lo rsq u e , m a lg r é  n o s  rem o n tra n ­

c es , la  co n stitu tio n  du  r o y a u m e  d e  P o lo g n e  a é té  a b r o g é e ,  

n o u s  a v o n s fo r m e lle m e n t p r o te s té  co n tr e  c e t te  m e su r e  c o m m e  

é ta n t, d an s n o tr e  o p in io n , c o n tra ire  a u x  d isp o sit io n s  du  tra ité  de  

V ie n n e .

L ’e x a c titu d e  d e  l ’in terp ré ta tio n  d o n n é e  par n o u s  à c e  tra ité  a 

é té  n iée  p ar la  R u ssie , l ’A u tr ich e  e t  la  P ru sse , m a is a ffirm ée  par  

la F ra n ce , e t  c e tte  p r o te sta tio n , a v e c  c e tte  a ffirm ation  e t c e t te  

a p p ro b a tio n  d ’un  c ô té  e t  c e tte  n é g a tio n  d e  l ’au tre , a c lo s  la  d is ­
c u ss io n  le  6 avril d ern ier .

Il m ’a se m b lé  q u ’à m o in s  q u e  n o u s  n e  fu ss io n s  d isp o sé s  à ap ­
p u y er  n o tre  o p in io n  par un  a p p e l a u x  a r m e s , il é ta it to u t à fa it  

in u tile  d ’en ta m er  u n  n o u v e a u  d éb a t su r un  su jet o ù  il n e  s ’e st  

p rodu it a u cu n  fa it n o u v e a u , c a p a b le  d e  c h a n g e r  la d é term in a tio n  

a n té r ie u r em e n t p r ise  par la  R a ss ie ,  e t  q u i n o u s  a é té  o ff ic ie lle ­
m e n t  a n n o n c é e .

J e  sa v a is  q u e  n i m o n  so u v era in  ni se s  m in istr es  n ’é ta ie n t n u l­

le m e n t  p rép a rés à fa ire  la  g u erre  p ou r  a p p u y er  leu r  m a n ière  

d ’e n te n d r e  le  tra ité  d e  V ie n n e , e t q u ’à su p p o ser  q u e  te lle  eû t pu  

ê tre  leu r  in te n tio n , le  m o m e n t d ’u n e  in terv en tio n  m ilita ire  é ta it  

d e p u is  lo n g te m p s  p a ssé . J ’é ta is , en  o u tr e , b ie n  c o n v a in c u  q u ’à  

a u c u n e  é p o q u e  le  p a r lem e n t d ’A n g le te rr e  n ’e û t d o n n é  so n  a s­

se n t im e n t  à u n e  te lle  g u e r r e , q u e ls  q u e  p u ssen t ê tre  le s  sen ti­

m e n ts  e t  le s  sy m p a th ies  p r o v o q u és  dan s le  p a y s  par le s  é v é n e ­

m e n ts  qu i se  so n t  s i  d o u lo u r e u se m e n t a c c o m p lis  dan s la  m a lh eu  

reu se  P o lo g n e .

P ar c e s  r a iso n s , j ’ai r éso lu  d e  n e  faire a u c u n e  d é m a rch e  e t  d e  

n e  r e m e ttr e  o f f ic ie l le m e n t  au  c o m te  N e sse lr o d e  a u c u n e  n o te  sur  

c e  su je t , sach an t à m e rv e ille  q u e  je  n ’o b tien d ra is  q u ’u n  n o u v ea u  

d é n i d e  la  ju stesse  d e  n o s  r a iso n n e m e n ts . Il y  av a it à cra in d re, 

e n  o u tr e , q u e  la  p u b lic ité  d o n n é e  à n o tre  in terv en tio n  n ’o b lig eâ t  

l ’E m p ereu r , so it  à u ser  en v ers le s  P o lo n a is  d e  n o u v e lle s  sé v é r ité s ,  

afin d e  p ro u v er  à  se s  su je ts  r u sse s  q u ’il n e  su b it l ’in flu e n c e  d ’a u -
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cu n  p ou vo ir  é tra n g er  d a n s c e  q u ’il regard e  c o m m e  le s  affa i - 

res in tér ieu res  d e  l ’É ta t, so it  à d ifférer , p o u r  le s  m ê m e s  ra ison s, 

le s  m e su r es  d e  c o n c ilia tio n  qu i p o u rra ien t ê tr e  d a n s se s  in te n ­

t io n s .
On n e  p e u t  n ier  q u ’il  y  a it dan s ce  p a y s  u n e  o p in io n  p u b liq u e .  

L a c la sse  d a n s la q u e lle  e lle  e x is t e ,  la  fa ç o n  d o n t e lle  s ’e x p r im e  e t  

le s  ca n a u x  par le sq u e ls  e lle  se  m a n ife s te , d iffèren t e s se n tie lle m e n t  

sa n s d o u te  d e  c e  q u e  n o u s v o y o n s  e t p ra tiq u on s ch e z  n o u s . M ais 

n é a n m o in s , q u a n d  u n e  o p in io n  s’e s t  fo r m é e  e t  a  é té  a d o p té e  par­

le s  n o b les  e t l ’a r m é e , l ’E m p e r eu r , q u e lle  q u e  so it  sa  to u te -p u is ­

sa n ce , e s t  o b lig é  d e  c é d e r .

Il y  a eu  lo n g te m p s , e n tre  le s  R u sse s  e t  le s  P o lo n a is , u n e  ja ­

lo u s ie , un  a n ta g o n ism e  a lla n t ju s q u ’à la  h a in e . La d ern ière  

g u e r re  a é té  c o n s id é r é e  c o m m e  m en a ça n t l ’e x is te n c e  m ê m e  d e  

l ’em p ire  r u sse , su r to u t a p rès la  d éc la ra tio n  fa ite  par le s  P o lo ­

n a is  q u e  l ’E m p e r eu r  avait p e r d u  to u s  se s  d r o its  à la  c o u r o n n e  d e  

P o lo g n e . L es R u sse s  o n t  d o n c  v u  p r e sq u e  to u jo u rs e t  c o n tin u e n t  

d e  vo ir  a v ec  ja lo u s ie  e t d ésa p p ro b a tio n  to u te s  le s  g r â c e s  e t  fa­
v e u r s  a c co r d é es  p ar l ’E m p ereu r  a u x  P o lo n a is .

D ans c e s  c ir c o n s ta n c e s , v o ic i la  lig n e  d e  c o n d u ite  q u e  j ’ai cru  

d ev o ir  a d o p ter . J ’a i d it au  c o m te  N e sse lr o d e  q u e  m e s  in stru c­

tio n s  m ’ob lig ea ien t à l ’e n tr e te n ir  d e s  a ffa ires d e  P o lo g n e  ; q u e  je  

sen ta is  p a r fa item e n t c o m b ie n  la  q u e s t io n  é ta it  d é lic a te  ; q u ’ap rès  

u n  e x a m e n  a tte n t if  d e  to u t  c e  q u i s ’é ta it  p a ssé  su r  c e  s u je t ,  en tre  

lu i e t lord  H e y te sb u r y , je  m ’é ta is  c o n v a in c u  q u e  to u t  c e  q u e  c o n te ­

n a ie n t m e s  in str u c tio n s  lu i av a it d éjà  é té  c o m m u n iq u é  e t  m is  

so u s  le s  y e u x  d e  l ’E m p e r eu r  5 q u e  par c o n sé q u e n t  j e  n e  cro y a is  

p a s d evo ir  r en o u v e le r  p a r  é cr it  le s  m ê m e s  o b se r v a tio n s  e t  p ro ­

te s te r  d e  n o u v ea u  c o n tr e  le s  r éso lu tio n s  p r ise s  à l ’é g a rd  d e  la  

P o lo g n e , m ais q u ’il d e v a it  ê tre  b ie n  e n te n d u  q u e  n o u s  p e r sis­

t io n s , d e  la  fa ço n  la p lu s  c o m p lè te , d an s n o tr e  p r e m iè re  o p in io n . 

J ’ai a jou té  q u e  le s  n o m b re u x  r é c its  d e s  r ig u eu rs  in flig é e s  a u x  

P o lo n a is , r é c its  q u e  r ie n  ju sq u ’ici n ’e s t  v e n u  c o n tr e d ir e , ava ien t  

p r o d u it, su r l ’o p in io n  p u b liq u e , en  A n g le te r r e , le  p lu s  fâ ch eu x  

e f f e t , e t  q u ’e n  ay a n t e n tr e te n u  le  p r in ce  L ie v e n , c e lu i-c i avait 

o p p o sé  à c e s  fa b le s  le  p lu s  é n e r g iq u e  d é m e n t i , m a is en  d é c la -
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to u s  le s  a c te s  d e  d o u ce u r  e t  d e  c lé m e n c e  d o n t l ’E m p ereu r  p o u r­
rait u ser  e n v e rs  le s  P o lo n a is  p ro d u ira ien t c e r ta in e m e n t un  tr è s -  

favorab le  e ffe t  en A n g le te r r e .

J ’ai m a in te n a n t fa it  co n n a îtr e  en  d é ta il à V o tre  S e ig n e u r ie  

to u t  c e  q u i s ’e s t  p a ssé , e n tr e  le  c o m te  N e sse lr o d e  e t  m o i, au su je t  

d e  la P o lo g n e . S i v o u s  p e n sez  q u ’u n e n o te  o ff ic ie lle  d o iv e  ê tre  

rem ise , j e  v o u s  serai o b lig é  d e  m ’e n  in fo r m e r ; j ’ai e x p o sé  le s  

r a iso n s p ou r le s q u e lle s  je  n e  l ’ai p a s  fa it ju sq u ’ic i. J e  p en se  

q u e  n o s  d éc la ra tio n s  a n tér ieu res  su ffisen t à l'h o n n eu r  d e  l ’A n ­

g le te rr e  e t  m a rq u en t a ssez  c la ir em e n t so n  o p in io n , e t  j e  

cra in s q u e  la  p r é se n ta tio n  d ’u n e  n o u v e lle  n o te  en  ce  m o m e n t  

n ’a it p ou r  e ffe t  d e  p r é v en ir  o u  d ’a rrêter , par ra p p o r t aux  m al­

h eu reu x  P o lo n a is , les m e su r es  d e  g r â ce  e t  d e  c lé m e n c e  d o n t  

n o tr e  p lu s  v if  d ésir  d o it  ê tr e  d e  p ro v o q u ée  la p ro m p te  r é a li­

sa tio n .

Paris. — Imprimerie de Ad. B. Laine et J. Bavard, rue des Saints-Pères, 19.
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